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"Et il faut penser qu'il  rt ,  a chose à traiter plus pénible, à réussir plus 
douteuse, ni à manier plus dangereuse que de s'aventurer à introduire de 
nouvelles institutions; car celui qui les introduit a pour ennemis tous ceux qui 
profitent de l'ordre ancien, et n'a que des défenseurs bien tièdes en ceux qui 
profiteraient du nouveau. Cette tiédeur vient en partie de la peur des 
adversaires qui ont les lois pour eu; en partie aussi de lïncrédulité des 
hommes qui ne croient point véritablement aux choses nouvelles s71s n'en 
voient déjà réalisée une expérience sûre" 

Niccolo Machiavel 
Le Prince (1513) 
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RÉSUMÉ 

Le présent document contient une clé pour ISTC. Cette clé ouvre la porte qui 
donne sur la voie que le Ministère doit suivre, afin d'accommoder le changement actuel de 
l'orientation de ses activités de l'exécution des programmes subventionnés aux fonctions 
(basées sur l'information) des renseignements, de la politique, de la défense des intérêts 
de l'industrie, de la publicité et des services aux clients. Vingt pour cent des fonds 
d'exploitation d'ISTC sont consacrés aux systèmes et technologies des ordinateurs, tandis 
que la grande partie des fonds qui restent sont utilisés pour les aspects non techniques de 
la collecte, de l'amélioration et de la diffusion de l'information. Un appui approprié de la 
part de la haute gestion dans la mise en oeuvre de la stratégie permettra à ISTC d'en 
recueillir les fruits tout en réduisant les inconvénients possibles accompagnant les 
changements évolutionnaires et rapides découlant de la stratégie. 

La plupart des membres du personnel d'ISTC disposent d'un micro-ordinateur 
branché sur réseau. Cette technologie de communication continuera à dominer le milieu 
de l'information du Ministère au cours des années 90. L'utilisation de réseaux continuera 
à faciliter cette synergie qui caractérise le travail en commun. La transformation culturelle 
d'ISTC contribue déjà à faire généralement reconnaître que l'information est une ressource 
ministérielle que l'on doit, en autant que les circonstances le permettent, partager et rendre 
accessible - ce qui en augmente la valeur. 

Le présent document établit quatre objectifs stratégiques pour la gestion de 
l'information. Il s'agit : d'augmenter l'efficacité des services d'ISTC à ses clients et à ses 
partenaires; d'améliorer la capacité d'ISTC d'obtenir et de partager l'information; de 
réaliser une productivité plus élevée; enfin, d'améliorer la capacité d'ISTC de gérer ses 
ressources. Nous présentons des initiatives qui donnent un aperçu de la façon d'atteindre 
ces objectifs. 

Nous présentons l'adoption, par la direction, de la planification stratégique de 
l'information comme étant une partie neuve et fondamentale de la stratégie d'ensemble. 
Ceci favorisera l'intégration de la planification de la gestion de l'information à la 
planification opérationnelle d'ISTC, s'assurant ainsi que les activités de gestion de 
l'information sont conformes aux priorités opérationnelles. Un thème sous-jacent de la 
stratégie est la nécessité de continuer à développer, par une formation accrue et mieux 
orientée, une culture organisationnelle appropriée et d'appuyer les initiatives du 
gouvernement et du Ministère qui encouragent l'utilisation de la technologie afin de faire 
plus avec moins. Des thèmes concomitants sont la nécessité de fournir aux gestionnaires 
et au personnel la meilleure technologie disponible ainsi que d'offrir un soutien technique 
énergique. 

Le parachèvement de l'infrastructure de la gestion de l'information assurera le 
contrôle des ressources d'information par la haute direction, en tenant compte toutefois des 
aspirations des diverses organisations d'ISTC. Plusieurs projets et activités découleront des 
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trente-neuf initiatives de la stratégie; des ressources humaines et financières limitées 
imposeront toutefois flexibilité et examens périodiques au calendrier de leur mise en 
oeuvre. La stratégie termine en indiquant que le succès d'ISTC à bien servir ses clients et 
ses partenaires dépendra ultimement de sa capacité d'avoir un accès simple et flexible à 
l'information requise. 

Le document conclut en décrivant les étapes qui ont été prises ou qui doivent l'être. 
Il s'agit entre autres d'un plan pluriannuel de mise en oeuvre avec coûts et indiquant les 
diverses initiatives à exécuter (annexe A). Au moyen de ce plan, on doit faire en sorte que 
l'exécution des initiatives soit complètement intégrée au processus de planification des 
activités du Ministère, pour que le financement des activités de gestion de l'information soit 
orienté vers les secteurs prioritaires. Les plans annuels des secteurs et des régions ainsi que 
le plan annuel de gestion de l'information d'ISTC devront tenir compte des projets et 
activités qui découleront du plan. L'appendice 1 est un abrégé des objectifs et des trente-
neuf initiatives connexes. Le document fait également mention de la nécessité d'élaborer 
un plan complet de communications internes afin que les employés soient pleinement 
conscients de la stratégie et du plan de mise en oeuvre ainsi que de leurs effets escomptés. 
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INTRODUCTION 

Le but du présent document de stratégie consiste à fournir un cadre pour la gestion 
de l'information d'ISTC au cours des trois à cinq années qui viennent. Le Ministère, dont 
le mandat insiste sur l'information, a accompli des progrès dans la mise en place d'une 
technologie de l'information. La situation de la gestion de son information, soutenue ou 
non par des systèmes électroniques, est moins avancée. 

La politique d'ISTC en matière de gestion de l'information exige l'adoption d'une 
façon stratégique de planifier dans ce domaine Des documents du gouvernement, tel celui, 
récemment publié, qui porte sur la politique en matière de gestion des fonds de 
renseignements du gouvernement, préconisent aussi cette façon de procéder. Le but de 
cette dernière consiste à permettre aux ministères de concentrer leurs efforts sur les 
secteurs dûment déterminés où l'application coordonnée de pratiques et de technologies 
de gestion de l'information aura les meilleurs résultats, c'est-à-dire le rendement le plus 
élevé par rapport à l'investissement, et contribuera de façon considérable à la réalisation 
des objectifs d'ensemble du Ministère. 

L'application de cette façon stratégique de planifier constitue une nouveauté au sein 
du gouvernement fédéral. Le Cabinet du secrétaire du Conseil du Trésor vient d'annoncer 
son intention d'élaborer une stratégie applicable à l'ensemble du gouvernement d'ici 
mars 1991. Plusieurs ministères se sont donné des stratégies en matière de technologie ou 
de systèmes mais bien peu, s'il en est, ont abordé jusqu'ici la gestion de l'information dans 
toute son ampleur. 

Pour mettre au point cette stratégie, le SMA, Finances, Gestion du personnel et 
Administration a mis sur pied un groupe d'étude constitué d'employés de l'ensemble du 
Ministère. Le résultat de ses travaux constitue une façon de procéder, un cadre dans 
lequel on élaborera des plans d'activité détaillés (avec les priorités connexes) pour 
atteindre les objectifs énoncés, en tenant compte des niveaux courants des ressources du 
Ministère. 

Le document débute par un examen du milieu tant intérieur qu'extérieur du 
Ministère. On évalue grosso modo la situation actuelle et on détermine quelles occasions 
elle offre. On donne la liste des objectifs stratégiques généraux, suivie d'une description 
de la situation projetée d'ISTC. Viennent ensuite les principes d'orientation de l'exécution 
de la stratégie. On présente plus loin les initiatives relatives aux éléments tant horizontaux 
(tels que la technologie) que verticaux (tels que les fonctions particulières du Ministère). 
Le document se termine par une conclusion qui donne les grandes lignes des prochaines 
étapes. Un plan pluriannuel avec coûts pour la mise en oeuvre de la stratégie suit à 
l'annexe A. L'appendice 1 est un abrégé des objectifs et des trente-neuf initiatives 
connexes; l'appendice 2 énumère les six champs d'action stratégiques et leurs initiatives 
connexes. 
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On a constitué un document distinct qui contient l'organigramme du niveau 
supérieur de l'information au sein d'ISTC ainsi que les documents d'appui détaillés du 
groupe d'étude. On pourra se le procurer en s'adressant à la Direction générale de la 
gestion de l'information (954-3573). 

VUE D'ENSEMBLE DU MILIEU 

Dans cette section, on décrit sommairement le milieu qui a une incidence sur la 
gestion de l'information. On examine le gouvernement, ISTC et ses clients, ainsi que les 
tendances de la technologie de l'information. 

Le gouvernement 

Dans l'ensemble du gouvernement, les priorités en matière de gestion de 
l'information insistent sur le caractère précieux de la ressource que constituent les données 
de toutes formes que détient le gouvernement. Ces priorités comprennent entre autres le 
besoin d'établir des normes en matière de conception de réseaux, par exemple 
l'interconnexion de systèmes ouverts, ainsi que de satisfaire aux exigences de la protection 
des renseignements personnels, de la sécurité et du bilinguisme. Des mesures relatives aux 
systèmes financiers et autres, qui seront prises dans l'ensemble du gouvernement, ainsi que 
celles qui seront adoptées en communications, par exemple le réseau d'information des 
cadres supérieurs, auront une incidence sur ISTC. 

Les mesures découlant de Fonction publique 2000 (FP 2000) et de l'Accroissement 
des pouvoirs et des responsabilités ministériels (APRM) auront une incidence sur la 
réorientation des rôles respectifs de la direction et des employés. Ces mesures réduiront 
le nombre d'échelons de la direction et déboucheront sur une structure moins hiérarchique. 
Elles soutiendront aussi la délégation de la prise de décisions et de la responsabilité aux 
gestionnaires intermédiaires. Les changements apportés aux tâches traditionnelles des 
secrétaires et des employés de bureau se poursuivront aussi. Le résultat en sera que l'on 
insistera davantage sur l'autonomie et sur le rôle d'adjoints administratifs habiles à se servir 
de la technologie aux fins de processus administratifs très automatisés. Ces faits nouveaux 
continueront à être à l'origine de problèmes de classification et de préoccupations 
syndicales connexes, concernant le changement technologique. 

La main-d'oeuvre du gouvernement vieillit et ce dernier perdra beaucoup de 
compétences et d'expérience avec le grand nombre d'employés qui quitteront la fonction 
publique d'ici cinq ans, vu que les pratiques actuelles, en information, ne facilitent pas la 
transmission d'une bonne partie de cette connaissance. 

Le Ministère 

Le mandat d'ISTC consiste à renforcer l'économie nationale en favorisant la 
compétitivité du Canada sur la scène internationale et en encourageant l'excellence de 
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l'industrie, des sciences et des technologies canadiennes. Le développement économique 
des autochtones au pays et le développement régional de l'Ontario et du Québec relèvent 
aussi du mandat d'ISTC. 

Le changement actuel dans l'orientation d'ISTC de l'exécution des programmes 
subventionnés vers les renseignements sectoriels, l'élaboration des politiques, la défense 
d'intérêts particuliers et les services aux clients a pour résultat de mettre l'accent, dans ces 
domaines, sur un rendement à base d'information. 

Les changements apportés aux activités d'ISTC sont à l'origine de besoins 
additionnels en matière de compétences. On a toujours besoin de compétences techniques 
et d'expérience dans des industries particulières. Il s'agit d'une demande d'employés qui 
soient capables d'effectuer l'analyse stratégique des affaires et la planification à long terme, 
et qui puissent en outre aider les sociétés clientes à reconnaître les occasions et à en 
profiter. Ces fonctionnaires comptent de plus en plus sur les réseaux intérieurs et sur le 
travail en équipe pour aider à trouver des solutions inventives aux problèmes. 

La culture organisationnelle d'ISTC est également en train de changer. Entre autres 
changements préconisés : les valeurs relatives au partage et à la gestion de l'information. 
ISTC est en train d'adopter un style de gestion plus participatif. On prend des mesures 
destinées à établir les normes, la correspondance entre techniques ainsi que les systèmes, 
toutes choses qui sont nécessaires au partage efficace de l'information. On insiste de plus 
en plus sur l'élaboration de systèmes de soutien des cadres. Ces systèmes filtreront les 
données qui seront recueillies par les systèmes d'information sur les opérations, soit les 
données considérées comme sous-produits des activités du travail. Le personnel d'ISTC 
connaît de mieux en mieux l'ordinatique. Ce fait est attribuable au fort investissement du 
Ministère dans la formation et le perfectionnement, de même qu'au fait qu'un nombre 
croissant d'employés disposent d'un ordinateur au travail ainsi qu'à la maison. 

On ne s'attend pas à ce que le nombre d'années-personnes dont dispose ISTC 
dépasse le chiffre actuel de 2 245. Il est peu probable que l'on dispose, pour compenser 
les augmentations de la charge de travail, de nouveaux fonds d'exploitation, outre les 
niveaux prévus de 118,7 millions de dollars pour 1990-1991 et de 116,1 millions de dollars 
pour 1991-1992. 

Les clients 

Les entreprises et les milieux scientifiques constituent les deux principaux groupes 
de clients de l'extérieur que sert ISTC. Le gouvernement fédéral lui-même constitue le 
troisième groupe, de l'intérieur celui-là. 

À cause de la concurrence croissante, les entreprises clientes doivent s'adapter à 
l'évolution des marchés et réduire le temps exigé pour la création de nouveaux produits. 
ISTC répond à la situation en offrant une nouvelle gamme de produits d'information et de 
services pour satisfaire aux besoins tant des associations industrielles que des sociétés 
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particulières. Ces produits et services se répartissent en quatre groupes : produits 
d'information, avis et contacts, défense des intérêts et programmes subventionnés. La 
plupart des organismes d'ISTC fournissent ces produits et services, ainsi que le font 
plusieurs partenaires, par exemple ceux du secteur privé, de même que d'autres ministères 
tant fédéraux que provinciaux. 

Les clients des milieux scientifiques comprennent des chercheurs et des étudiants 
(actuels ou en puissance) en sciences et en génie, ainsi que les associations et organismes 
qui les soutiennent, tels que les conseils subventionnaires, les universités et le Conseil 
National de recherche. Entre autres produits et services, notons: campagnes de publicité, 
défense des intérêts, programmes subventionnés y compris les bourses et enfin le réseau 
de centres d'excellence. 

Considéré comme un client, le gouvernement fédéral comprend le premier ministre, 
les ministres, le Parlement et les autres ministères gouvernementaux. Ici, les produits et 
services ont trait à l'information fournie sous forme de réponses aux questions, politiques, 
stratégies, documents de travail, dossiers préparatoires, correspondances, communiqués de 
presse et déclarations ministérielles. Tous les organismes d'ISTC contribuent à offrir ces 
produits et services, comme le font ses partenaires y compris les Cabinets des ministres et 
d'autres ministères fédéraux et provinciaux. 

Les tendances technologiques 

Le micro-ordinateur continuera à dominer le milieu informatique du Ministère au 
cours des années 90. La conjonction des micro-ordinateurs en réseaux locaux continuera 
à faciliter la synergie qui caractérise le travail en commun. La conjonction élargie au 
moyen du réseau d'ensemble d'ISTC crée des groupes de travail plus étendus tout en 
présentant de nouveaux défis opérationnels. La responsabilité de la conception, de 
l'entretien et du fonctionnement des systèmes de ces réseaux restera décentralisée. Ce fait 
rendra encore plus nécessaire la création de services centraux destinés à fournir des 
connaissances expertes en matière de planification et de coordination de même que le 
soutien de spécialistes. 

Au cours des cinq prochaines années, les tendances de l'industrie favoriseront 
l'innovation et l'exploitation inventive de la technologie des ordinateurs et des 
communications. Le rapport du prix au rendement d'à peu près toutes les applications dans 
ces domaines s'améliorera de 15 à 20 p. 100 par année. Une nouvelle génération de 
progiciels et de micro-ordinateurs connectés faciles à utiliser permettra aux particuliers et 
aux groupes d'augmenter leur productivité à une cadence comparable à celle des cinq 
années précédentes. Les secteurs où cette amélioration est susceptible de se produire 
comprennent la préparation de documents, de rapports et d'exposés, la gestion du temps 
des particuliers, l'accès aux renseignements requis et la capacité de communiquer. 

Il se peut que des améliorations apportées aux capacités de stockage massif et à la 
reconnaissance optique des caractères rendent économiquement faisable de saisir et de 
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stocker électroniquement des données textuelles en grandes quantités, d'y avoir accès et 
de les extraire. Des améliorations apportées à la communication des données permettront 
de fournir aux clients d'ISTC des produits d'information d'origine ordinatique. Ces 
améliorations auront pour effet de raccourcir le temps exigé pour créer des produits 
d'information. Il sera plus facile de tenir les produits à jour, rehaussant ainsi leur qualité 
et leur pertinence par rapport aux besoins des clients. 

D'autres améliorations transformeront la façon dont on élabore les systèmes et 
permettront d'exploiter la créativité du personnel d'ISTC. Les outils de perfectionnement 
basés sur les micro-ordinateurs deviendront plus puissants et d'utilisation plus simple. Il 
sera plus facile, pour les employés d'ISTC, de créer les prototypes de nouvelles idées à peu 
de frais, avant qu'on n'affecte des ressources à leur réalisation à grande échelle. 

Les améliorations technologiques et la diminution des coûts déboucheront sur des 
économies constantes dans le traitement central des données. Ces économies seront 
contrebalancées en partie par le coût des mesures de sécurité accrues et en partie par une 
attention plus grande accordée aux besoins en formation et en soutien des utilisateurs. 

ÉVALUATION DE LA SITUATION 

La base de tous les aspects des activités d'ISTC est sa capacité de savoir ce qui se 
passe dans les milieux canadien et mondial des affaires et des sciences ainsi que d'en 
interpréter l'incidence sur la compétitivité future du Canada. Cette connaissance doit donc 
être approfondie et avancée. Cette capacité essentielle dépend de deux facteurs : ISTC 
doit être en mesure de recueillir, d'analyser et de partager des renseignements portant sur 
les conditions des milieux industriel et scientifique; en outre, son personnel doit établir et 
soutenir des relations étroites et efficaces avec les clients de ces milieux. 

Il existe une possibilité extrêmement prometteuse d'accroître les capacités 
essentielles d'ISTC au moyen de la gestion systématique de l'information et nous ne faisons 
que commencer à la réaliser. Il faut donc accorder la première priorité au renforcement 
de la fonction de gestion de l'information, pour soutenir l'exécution d'un large éventail de 
services aux clients, ce qui, joint à l'utilisation de la meilleure technologie actuelle, 
contribuera à affermir les liens entre ISTC et ses clients. Pour respecter ces priorités, il 
faut un meilleur soutien de l'exécution des services. En outre, il faut adapter les systèmes 
de gestion d'ISTC aux nouveaux genres d'activités. 

Les processus auxquels font appel les fonctions renseignements et analyse d'ISTC 
ainsi que la mise au point et l'exécution des services connexes aux clients sont complexes 
et de forme changeante. Ces processus font intervenir plusieurs personnes tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur du Ministère. Tenter de soutenir ces processus en élaborant un seul 
système général et intégré, c'est courir un risque élevé d'échec. Cependant, si ISTC 
continue à mettre sur pied des systèmes autonomes qui ne s'incorporent pas dans le 
contexte d'un plan descendant d'information à l'échelle du Ministère, la situation actuelle, 
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où l'on a recours à des processus locaux particuliers, se maintiendra; le double emploi, les 
lacunes de l'information et sa surcharge s'accentueront. 

ISTC doit donc faire preuve, dans sa façon de procéder, d'un esprit pratique et 
innovateur. Afin d'éviter les dédoublements inutiles, on doit faire un vaste usage de sources 
externes d'information et des banques externes de données. Il faudrait encourager 
l'utilisation dirigée des progiciels existants ainsi que la mise au point de prototypes de 
systèmes axés sur la solution de problèmes bien précis. On pourrait ensuite adapter les 
prototypes qui s'avèrent efficaces et les mettre à la disposition de l'ensemble du Ministère. 
Il faut insérer ces initiatives individuelles dans le contexte en utilisant des techniques de 
planification stratégique de l'information pour établir un tableau d'information descendant. 
En se servant de ce tableau de même qu'en formulant et en appliquant des normes, le 
Ministère posera les bases de toute conjonction ou de tout partage nécessaire des différents 
systèmes ou de leurs applications. 

Le niveau supérieur du tableau d'information requis est contenu dans les documents 
de travail. Il s'agit entre autres de descriptions de chacune des fonctions principales d'ISTC; 
on précise en outre quels sont les organismes connexes et les besoins généraux en 
information. 

En résumé, ISTC voit s'ouvrir des perspectives favorables. ISTC est en train de 
devenir un organisme d'information où l'attention explicite que porteront tous les niveaux 
administratifs à la gestion de l'information sera essentielle au succès d'ensemble de ses 
activités. Voici les possibilités clés: 

Achever la transformation culturelle d'ISTC de sorte que l'on reconnaisse 
généralement que l'information constitue une ressource ministérielle et non la 
ressource exclusive d'un organisme ou d'un individu et qu'on doit la partager et la 
rendre accessible, en autant que les circonstances le permettent; ainsi, la valeur de 
l'information d'ISTC augmentera. 

Fournir des catalogues, des index améliorés et d'autres outils destinés à améliorer 
l'accès à l'information (tant sous forme textuelle que sous forme de données) 
d'ISTC; de cette façon, on augmentera le partage de l'information tout en 
améliorant l'accès à celle-ci. 

Répondre aux besoins des clients de l'extérieur au moyen d'un ensemble de produits 
d'information fournis par des systèmes conviviaux aidera à respecter les priorités 
clés d'ISTC. 

Équiper et former tout le personnel à l'utilisation de postes de travail communicants; 
on posera ainsi les bases sur lesquelles ISTC pourra établir des systèmes intégrés. 

Repenser et intégrer les processus de soutien administratif ainsi que les systèmes 
connexes: finances, administration, ressources humaines et programmes 
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subventionnés; ainsi, ISTC augmentera son utilisation efficace et économique de 
l'information et de la technologie. 

OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE LA GESTION DE L'INFORMATION 

Dans la présente section, on précise les objectifs stratégiques. Suit une description 
de la situation future au sein d'ISTC, situation qu'on s'attend de voir une fois réalisés ces 
objectifs. Vient ensuite la liste des principes qui doivent guider la mise en oeuvre de la 
stratégie de gestion de l'information. 

Objectifs stratégiques 

Pour aborder les besoins du Ministère en matière de gestion de l'information et ce, 
en tenant compte du milieu, de l'évaluation et des occasions qu'on a définis plus haut, on 
a établi quatre objectifs stratégiques pour la gestion de l'information: 

augmenter l'efficacité d'ISTC pour ce qui est de satisfaire les besoins de ses clients 
et de ses partenaires; 
améliorer la capacité d'ISTC d'accéder à l'information et de la partager; 
réaliser un accroissement de la productivité; et 
accroître la capacité d'ISTC de gérer ses ressources. 

Perspectives 

La réalisation de ces objectifs est destinée à avoir pour résultat une situation où tous 
les employés d'ISTC auront sur leur bureau un poste de travail connecté grâce auquel ils 
pourront communiquer à l'intérieur comme à l'extérieur du Ministère. On leur fournira 
aussi des outils d'amélioration du rendement personnel et ils seront capables, selon les 
circonstances, d'avoir accès à des informations courantes et de les conserver et ce, sur des 
sujets tels que ceux qui suivent: 

clients (description, contacts avec ISTC, intérêts, besoins et préoccupations); 
produits, services et programmes d'ISTC et de ses partenaires; 
secteurs (profils, rapports, événements, nouvelles, etc.); 
ISTC et les sources extérieures d'information; 
les sources de connaissances expertes d'ISTC; 
experts-conseils; 
planification (mission, objectifs, priorités, plans, initiatives et affectation des 
ressources); 
économique; 
défense des intérêts ou des politiques; politiques (questions à traiter, état de choses, 
positions); 
technologies (contacts, événements et initiatives); 
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attitudes du public, couverture par les médias, communiqués de presse et discours; 
et 
évaluation (efficacité, coûts et portée des divers services d'ISTC). 

Grâce à leurs postes de travail, les employés pourront aussi interagir avec les 
processus et systèmes administratifs. Les formulaires, modèles de correspondance, dossiers, 
etc., seront électroniquement disponibles et les gestionnaires disposeront de systèmes 
d'utilisation facile pour recueillir, conserver et examiner: 

les données sur la gestion des ressources (humaines, financières, etc.); 
les données opérationnelles sur les programmes et les services; et 
les plans d'activités et le rendement. 

Selon les circonstances, on donnera aux clients de l'extérieur et aux clients d'ISTC 
l'accès: 

à un inventaire électronique des produits, services et programmes d'ISTC et de ses 
partenaires; 
au contenu d'un choix de produits électroniques d'information d'ISTC; 
à des publications, vidéos et logiciels interactifs d'ISTC; et 
à des conseils sur la façon de profiter des programmes, produits et services d'ISTC. 

Principes 

Voici les principes de gestion de l'information d'ISTC: 

L'information est une précieuse ressource ministérielle que l'on doit utiliser 
efficacement. On doit la planifier, l'organiser, la contrôler, la surveiller, la protéger 
et en disposer de façon conforme aux politiques et aux normes du gouvernement. 
Elle doit aussi être représentative, exacte et appropriée au contexte où elle doit être 
utilisée. 

L'information d'intérêt général doit être largement et facilement accessible en 
conformité avec les lois fédérales et la politique du gouvernement; 

Les technologies et les systèmes doivent être conviviaux et disponibles dans les deux 
langues officielles. Il faut établir l'autonomie des employés quant à l'utilisation de 
ces technologies et systèmes; 

Les connaissances expertes sur la technologie et les systèmes de l'ensemble du 
Ministère doivent servir les intérêts collectifs de l'organisation; 

La transition vers de nouveaux systèmes, technologies et pratiques de gestion de 
l'information doit se faire en perturbant le moins possible les opérations du 
Ministère; et 
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La stratégie de gestion de l'information doit tenir compte des exigences de tous les 
éléments du Ministère. 

INITIATIVES DE GESTION DE L'INFORMATION 

Dans la présente section, nous présentons les trente-neuf initiatives qui aideront à 
la réalisation des objectifs stratégiques détaillés dans la section précédente. Pour 
l'élaboration de ces initiatives de gestion de l'information, les activités opérationnelles 
d'ISTC sont examinées sous deux perspectives. La première perspective nous offrent les 
diverses composantes de gestion de l'information qui recoupent et qui touchent à toutes les 
fonctions opérationnelles et à toutes les organisation d'ISTC. Ces composantes horizontales 
sont: 

planification stratégique de l'information; 
infrastructure de la gestion de l'information; 
la culture organisationnelle et la formation; 
accès aux fonds de renseignements; 
technologie; 
sécurité, bilinguisme et protection des renseignements personnels; 
services de soutien; et 
soutien des décisions. 

Les initiatives présentées sous les composantes ci-dessus visent surtout la réalisation des 
objectifs stratégiques d'accroître la capacité d'ISTC de gérer ses ressources en technologie 
d'information et d'accéder à l'information et de la partager. Elles contribuent également 
à la réalisation des deux autres objectifs stratégiques et à mettre en place l'assise pour les 
initiatives qui suivent. 

La seconde perspective nous offrent les principales fonctions opérationnelles d'ISTC. 
Ces composantes verticales sont: 

renseignements; 
services aux clients; 
défense des intérêts; 
politiques; 
promotion; 
programmes subventionnés; et 
administration du Ministère. 

Les initiatives présentées sous les composantes ci-dessus sont propres à chacune des 
principales fonctions opérationnelles d'ISTC. Ces fonctions, qui sont reliées l'une à l'autre, 
s'étendent à l'échelle d'ISTC et elles ont fréquemment les mêmes exigences en information. 
Les initiatives des fonctions opérationnelles renseignements, services aux clients, défense 
des intérêts, politiques et promotion visent à réaliser l'objectif stratégique d'augmenter 
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l'efficacité d'ISTC de satisfaire les besoins de ses clients. Les initiatives des fonctions 
opérationnelles programmes subventionnés et administration du Ministère visent à 
atteindre l'objectif stratégique de réaliser un accroissement de la productivité. Toutefois, 
chaque initiative ou presque est en mesure de contribuer de façon importante à chaque 
objectif stratégique. L'appendice 1 est tm abrégé des objectifs et des trente-neuf initiatives 
connexes. 

Les initiatives stratégiques que nous avons présentées dans cette section sont 
étroitement reliées. Afin de faciliter leur prochaine mise en oeuvre et leur gestion, elles 
sont regroupées sous six champs d'actions stratégiques. L'appendice 2 comporte ces six 
champs d'actions stratégiques ainsi que leurs initiatives connexes. Ces champs d'actions sont 
à la base du plan de mise en oeuvre qui accompagne le présent document (annexe A). 

Planification stratégique de l'information 

La planification stratégique de l'information constitue l'initiative clé. ISTC est un 
organisme complexe doté de plusieurs fonctions diverses, dont chacune comporte des 
centaines d'activités qui toutes ont à voir, en quelque façon, avec l'information. 11 en existe 
une analogie appropriée: une usine quelconque avec ses gammes multiples de produits. On 
y a besoin de diagrammes montrant où se trouvent les employés, les stocks, la canalisation 
électrique, la tuyauterie et les machines. Il faut aussi des diagrammes d'ingénierie et des 
diagrammes de circuits pour construire, entretenir et modifier les machines. Les plans de 
production doivent préciser les installations de l'usine dont on doit se servir pour fabriquer 
tel ou tel produit. Le directeur a besoin d'un plan descendant pour s'assurer qu'on fait 
l'acquisition des machines appropriées et qu'elles servent à la fabrication du plus grand 
nombre possible de produits. De plus, le plan est nécessaire pour assurer la mise en place 
de la canalisation électrique, de la tuyauterie, des chemins roulants et des installations pour 
les travailleurs. 

De même, pour qu'ISTC gère et partage mieux son information, il faut un tableau 
descendant complet. La planification stratégique de l'information permettra de la 
détermination de quelle information est nécessaire aux activités d'ISTC. Le tableau 
montrera les activités et les besoins et produits connexes en matière d'information. 
L'analyse des activités nécessaire à la création de ce tableau indiquera les moyens de 
réduire la surcharge d'information et aidera à déterminer et à mettre au point les produits 
d'information. Il faut graduellement entreprendre une analyse des activités et de 
l'information générales du Ministère pour dresser le tableau complet de ce dernier. Cette 
analyse permettra de rendre plus efficaces l'acquisition de l'information, l'harmonisation des 
processus manuels et l'élaboration des divers systèmes. L'analyse résultera aussi en une 
réduction des doubles emplois ainsi qu'un accroissement de la qualité des produits 
d'information destinés aux clients d'ISTC et elle examinera les inefficacités causées par la 
multitude de banques de données semblables mais isolées. 
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ISTC doit entreprendre ce processus descendant de planification stratégique de 
l'information pour chacune de ses fonctions. Ce sera là non seulement le point de départ 
d'une gestion efficace de l'information mais on pourra se servir immédiatement des résultats 
pour le processus de planification opérationnelle. 

Les éléments de ce plan stratégique d'information découleront de plusieurs des 
initiatives proposées dans les sections suivantes. D'autres éléments, tels que les parties du 
plan qui ont trait au secteur des Opérations et à Tourisme Canada, sont déjà achevés. Les 
initiatives qui suivent fourniront à ISTC les diagrammes qu'il lui faut et assureront le 
fonctionnement harmonieux de tous les éléments requis: 

1. Compléter le plan à l'échelle du Ministère, dans ses grandes lignes, en descendant 
jusqu'au point où seront indiqués les principaux sujets et systèmes d'information; 
cette partie supérieure du plan fournira un cadre d'ensemble qu'on développera au 
moyen d'études particulières. 

2. Se concentrer sur des projets horizontaux pour étendre le plan aux secteurs 
prioritaires, par exemple l'étude actuellement en cours concernant les informations 
sur les entreprises, ainsi que d'autres qui sont décrites ci-dessous, aux initiatives 
n°6  23, 34 et 36. 

3. Soutenir les demandes que font les unités organisationnelles à divers niveaux pour 
des études de planification stratégique de l'information en fournissant le financement 
approprié; continuer d'exiger l'utilisation des techniques de planification stratégique 
de l'information en tant que partie des études de faisabilité relatives à la création 
de systèmes; ces activités constitueront "l'addition" des éléments verticaux du plan. 

Voir aussi les initiatives nos 4, 5, 19 et 22, qui ont trait à la planification stratégique de 
l'information. 

Infrastructure de la gestion de l'information 

La politique récemment approuvée en matière de gestion de l'information prévoit 
une infrastructure dans ce domaine. Le Comité de direction du Ministère est au sommet 
de l'infrastructure. Elle comprend, en outre, le Comité de gestion de l'information (au 
niveau des SMA), le Comité consultatif de gestion de l'information (au niveau des DG) 
ainsi que divers autres comités et groupes d'études se penchant sur des questions de gestion 
de l'information. L'infrastructure permet un contrôle actif et visible de la part de la haute 
direction sur la gestion des ressources en information et elle sera essentielle à la 
coordination et à la conjonction de la planification de l'information et des activités du 
Ministère. Voici les initiatives indiquées: 

4. Finaliser la mise en oeuvre de l'infrastructure dont la politique de gestion de 
l'information donne les détails; cette infrastructure aura un rôle clé dans le processus 
de planification stratégique de l'information (décrit aux initiatives nos 1, 2 et 3) et, 
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par la suite, dans l'établissement des priorités d'activités connexes, leur lancement 
et leur autorisation; il faudra revoir cette infrastructure après deux ans. 

5. 	Faire en sorte que des sous-comités multifonctionnels dirigent tous les projets et 
études majeurs; on s'assurera ainsi que les besoins de tons les organismes et 
fonctions d'ISTC seront abordés. 

La culture organisationnelle et la formation 

Bien que la technologie de l'information facilite grandement les choses, la capacité 
des gens d'apprendre à s'en servir n'est pas du tout à la hauteur des possibilités de cette 
technologie. Celle-ci offre à tous les employés maintes occasions d'accomplir leurs tâches 
plus efficacement. Ces occasions sont aussi à l'origine de beaucoup de stress, vu qu'elles 
changent la façon dont les gens accèdent à l'information, la recueillent et en font usage. 
Ces changements ont une incidence sur les valeurs fondamentales concernant l'identité des 
employés, leur place dans l'organisation et leurs responsabilités. Les employés d'ISTC sont 
en train d'apprendre comment la gestion de l'information et l'application de la technologie 
de l'information peuvent fournir aux clients, comme à eux-mêmes, des produits nouveaux 
et meilleurs. 

Les employés qui apprendront à se servir efficacement de la technologie et ce, de 
façon autonome, devront aussi compter sur le partage de l'information. Les détenteurs 
d'information seront encouragés à la partager et les obstacles au partage de l'information 
seront supprimés. Le personnel de soutien acquerra des compétences spéciales en matière 
de gestion de bureau et d'information. Il faut soigneusement concevoir les processus et les 
systèmes de soutien pour répondre aux besoins des employés d'ISTC. En même temps, 
ISTC doit se concerter avec d'autres ministères du gouvernement afin de réduire le travail 
en double, soit en adaptant un système en usage ailleurs soit en se joignant à d'autres 
ministères afin d'élaborer des solutions communes à des difficultés semblables. Il faut 
beaucoup investir dans la formation et le soutien; les programmes de formation élaborés 
par ou pour ISTC doivent mettre l'accent sur la culture organisationnelle et sur les valeurs 
de Ministère. Ainsi, les employés deviendront compétents dans la gestion de l'information 
et dans l'utilisation de la technologie connexe. 

Les gestionnaires d'ISTC devront consacrer une partie constante de leur temps à la 
gestion de l'information. Ils devront déterminer comment cette gestion peut les aider à 
satisfaire leurs besoins actuels et futurs. Ils doivent acquérir les qualités requises pour 
gérer l'information et profiter aux maximum de la technologie en place. Avec le recyclage 
des employés et d'une dotation judicieuse, les gestionnaires devront assurer la disponibilité 
d'une expertise technique. 

Les conclusions principales du rapport préliminaire du groupe de travail FP 2000 
mettent l'accent sur la nécessité d'un changement fondamental et à long terme de la culture 
organisationnelle et des valeurs, d'une amélioration de la gestion des ressources humaines 
et d'une intégration de l'utilisation des technologies avec les activités opérationnelles du 



le 19 octobre 1990 	STRATÉGIE DE GESTION DE L'INFORMATION Page 13  

gouvernement. Des changements attendus aux lois, aux politiques et à la réglementation 
gouvernementales traitant de la Fonction publique auront un effet très important sur la 
culture organisationnelle d'ISTC. D'autres initiatives, telles que le Groupe de travail sur 
les obstacles rencontrés par les femmes dans la fonction publique mis sur pied par le 
gouvernement et, de la part d'ISTC, le Développement organisationnel et le Groupe de 
travail chargé de l'examen de l'avancement des femmes s'attardent également aux questions 
soulevées par l'utilisation étendue des technologies d'information. 

ISTC a déjà fait des progrès considérables pour ce qui est d'établir une culture 
organisationnelle qui reconnaisse la valeur de la gestion et du partage de l'information. 
Voici les stratégies pour continuer dans cette voie: 

6. Continuer à donner aux organismes le mandat avec (les ressources nécessaires) de 
promouvoir les changements requis et de développer la culture organisationnelle 
d'ISTC; examiner et anticiper les effets des changements technologique sur les 
employés d'ISTC; choisir des unités pilotes où seront effectuées une analyse des 
charges de travail et des procédures qui ont ou qui pourraient changées à l'avantage 
et d'ISTC et de ses employés; cette analyse servirait à éclaircir les rôles et les 
responsabilités et elle identifierait les besoins en éducation, en formation et de 
soutien; les unités pilotes se serviraient des résultats de cette analyse afin d'élaborer 
des modèles opérationnels d'ISTC; un comité devrait orienter toutes ces activités 
et des employés, des représentants syndicales, des gestionnaires ainsi que des 
spécialistes techniques et en ressources humaines en seraient membres. 

7. Terminer l'examen de la formation actuelle en gestion de l'information et en gestion 
de la technologie et accroître son financement à des niveaux convenables; améliorer 
le rapport entre les cours qui sont offerts et les activités d'information; favoriser 
l'élaboration et la présentation, à l'intention des gestionnaires et des employés, de 
cours portant sur les techniques et les avantages de la gestion et du partage de 
l'information. 

8. Continuer à soutenir des projets pilotes tels que l'amélioration, la publication et 
l'automatisation des répertoires, projets qui évaluent des mécanismes destinés à 
améliorer l'accès à l'information et son partage, et qui en font la démonstration (on 
trouvera des exemples de tels projets aux initiatives es 10, 11, 20, 21, 26, 28 et 32). 

9. Soutenir les initiatives des employés concernant la mise à l'essai de nouvelles et 
prometteuses applications de la technologie d'information qui est en place au 
Ministère; faire en sorte qu'il existe un centre d'information qui prenne connaissance 
des applications existantes, afin d'éviter le double emploi (voir aussi l'initiative n° 23 
concernant le parrainage des nouvelles applications). 



STRATÉGIE DE GESTION DE L'INFORMATION 	le 19 octobre 1990 Page 14 

Accès aux fonds de renseignements 

Outre la planification stratégique de l'information et la promotion d'une culture 
organisationnelle encourageant le partage de l'information, il importe beaucoup d'améliorer 
la capacité d'ISTC de trouver et d'extraire les informations qu'il possède. À l'heure 
actuelle, les ressources ministérielles en information sont cataloguées par plusieurs 
organismes différents. La mise en oeuvre d'un accès amélioré doit se faire à l'intérieur 
du cadre et des contraintes des lois d'accès à l'information et de protection des 
renseignements personnels. On se sert d'un dictionnaire ministériel des données pour gérer 
les informations des ordinateurs, d'un système de gestion des dossiers pour classer les 
dossiers papier, d'un catalogue pour les vidéos et autres documents de communications, 
ainsi que d'un système bibliothéconomique pour les livres, les revues, les cassettes et les 
bases de données de l'extérieur. D'autres informations, contenues dans des dossiers papier 
ou informatiques personnels, n'ont pas été cataloguées de façon officielle. Certains des 
répertoires courants contiennent des descriptions incorrectes, ce qui suscite des problèmes 
lorsqu'il s'agit de déterminer et de trouver l'information que possède le Ministère sur un 
sujet donné. L'initiative qui suit améliorera l'accès d'ISTC à ses propres données. Cest 
la clé permettant d'atteindre l'objectif d'améliorer la capacité d'ISTC d'accéder à 
l'information, de la partager et d'améliorer aussi la gestion de ses ressources. 

10. Déterminer quels sont les répertoires et index d'information existants qu'on utilise 
pour les différents genres d'information que possède ISTC (bibliothèque, dossiers, 
bases de données, etc.); en étudier la classification de sécurité et les systèmes 
d'accès; étudier des moyens d'établir une liaison entre eux pour améliorer l'accès 
à leur contenu; (voir aussi l'initiative n° 26, concernant les répertoires à l'usage des 
clients). 

11. Construire et mettre à l'essai une bibliothèque électronique facile à utiliser et 
conçue pour satisfaire aux besoins des opérations plutôt qu'à ceux de 
l'administration; on donnera ainsi de l'expansion aux répertoires automatisés pour 
en faire un système de stockage et d'extraction de documents et de classes 
d'information sélectionnés (voir aussi les initiatives nos 29 et 32, concernant les 
produits d'information électroniques). 

Technologie 

L'équipement ordinatique en place constitue une base valable pour l'avenir. La 
plupart des employés d'ISTC disposent d'un poste de travail avec ordinateur connecté aux 
autres. On a récemment approuvé une architecture de bureautique et de systèmes qui 
prévoit des ressources en ordinateurs aux niveaux individuel, local et ministériel. Voici 
quelles sont les initiatives relatives à l'amélioration soutenue de la base de technologie 
d'information: 

12. 	Achever toutes les installations de micro-ordinateurs et de réseaux locaux, mettant 
ainsi en place la partie clé de l'architecture, récemment approuvée, de bureautique 
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et de systèmes; achever les autres activités, telles que l'amélioration du réseau 
principal du Ministère, nécessaire à l'achèvement de l'architecture; (pour les 
acquisitions de technologie destinées aux secteurs des Politiques et des Sciences, voir 
l'initiative n° 31). 

13. Renouveler régulièrement l'équipement, les logiciels et les installations de 
communications dans la mesure où les fonds le permettent; établir un système de 
financement central pour les renouvellements à l'échelle du Ministère et maintenir 
le financement local pour les autres; maintenir les normes d'obtention de produits 
informatiques par l'utilisateur final. 

14. Mettre sur pied une unité de recherche et de promotion dont le mandat consiste à 
rechercher les produits technologiques prometteurs et en promouvoir leur utilisation 
par les Ministère; il faudra un ressourcement suffisant à cette unité qui travaillera 
en collaboration étroite avec les utilisateurs pour faire en sorte qu'on procède à une 
évaluation directe des produits appropriés; on s'attend qu'une telle unité sera plus 
que rentable, grâce à l'accroissement de la productivité d'ensemble qui lui sera dû. 

15. Chercher les moyens d'unifier le fonctionnement de la gamme actuelle des grands 
ordinateurs qui effectuent les calculs au niveau de l'ensemble du Ministère; la mise 
en oeuvre de l'architecture de bureautique et de systèmes, le remaniement des 
systèmes ministériels et les efforts accrus de partage de l'information aideront à 
atteindre cet objectif. 

Sécurité, bilinguisme et protection des renseignements personnels 

ISTC s'est engagé à mettre en oeuvre toutes les politiques et directives 
gouvernementales applicables en matière de sécurité et de bilinguisme, de même que celles 
qui ont trait à la loi concernant l'accès à l'information et la protection des renseignements 
personnels. Voici l'initiative applicable à ces exigences: 

16. Consacrer un budget annuel suffisant pour satisfaire aux exigences de la sécurité, 
entre autres celles identifiées dans le rapport de l'équipe d'inspection et d'évaluation 
de la sécurité (ÉrÉs) de la GRC, celles qui découlent des nouvelles applications de 
la technologie, par exemple l'échange électronique de données, de même que celles 
requises par la loi sur la protection des renseignements personnels et par la loi sur 
l'accès à l'information; assurer le ressourcement de tous les projets approuvés de 
création de systèmes et d'acquisition de technologie de manière à prévoir une 
capacité de bilinguisme complète ainsi que la satisfaction des exigences en matière 
de sécurité et de protection des renseignements personnels. 

Services de soutien 

Les besoins en service de soutien à la gestion de l'information et de la technologie 
se sont accrus de façon spectaculaire. En outre, l'usage répandu de l'ordinatique pour la 
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préparation, la communication et le stockage de documents a eu une incidence majeure sur 
la nécessité de coordonner les services centraux, qui sont actuellement dispersés parmi 
divers organismes. L'introduction des micro-ordinateurs a soulevé d'autres questions en 
matière de soutien. Il existe une forte demande de soutien local. À cela est venue s'ajouter 
la nécessité d'établir des normes de classification pour les analystes des opérations et les 
administrateurs de réseaux, en plus de fixer les niveaux appropriés pour les informaticiens 
locaux. 

Entre les façons centralisée et décentralisée de procéder, il faut un équilibre qui 
stimule l'innovation et tient compte de la discipline et des normes, dont on a besoin pour 
faciliter le partage de l'information et le soutien rentable des opérations. Cet équilibre 
exige, de la part des groupes opérationnels et des groupes des services centraux, une 
compréhension commune de leurs rôles, responsabilités et ressources respectifs. 

On considère souvent que les ressources destinées au traitement de l'information 
relèvent des frais généraux et ne font pas partie intégrante des opérations du Ministère, 
ce qui a eu pour conséquence, vu le manque de coordination de l'affectation des ressources, 
le ralentissement du développement d'un milieu moderne de gestion de l'information. On 
fournit des services communs en visant simplement à satisfaire aux besoins particuliers des 
directions générales, ce qui a souvent eu pour résultat l'absence de solutions rentables et 
qui tiennent compte de tous les aspects des besoins du Ministère en information et en 
communications. Avec les initiatives suivantes, on aborde les exigences changeantes en 
matière de services de soutien: 

17. Encourager les gestionnaires des centres de responsabilité à consacrer une plus 
grande partie de leurs ressources aux services de soutien locaux. 

18. Entreprendre d'étudier les services centraux qu'on demande aux divers organismes 
qui fournissent une aide à la gestion de l'information; nommer, quand les 
circonstances le permettent, des organismes en tant que centre d'expertise pour un 
ou plusieurs types de technologie d'information; revoir les exigences en matière de 
classification du personnel de soutien décentralisé et des employés qui s'acquittent 
de fonctions d'analyste des opérations. 

19. Faire en sorte que la planification de la gestion de l'information soit complètement 
intégrée à la planification des activités du Ministère et que le financement des 
activités de gestion de l'information puisse être orienté vers les secteurs prioritaires; 
(pour la planification stratégique de l'information, voir les initiatives nos 1, 2 et 3). 

Soutien des décisions 

Les bons systèmes de soutien des décisions dépendront et résulteront de la plupart 
des initiatives dont le présent document donne les grandes lignes. Ces systèmes doivent 
être souples pour s'adapter aux différents styles de gestion; ils doivent être de portée 
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limitée afin de ne fournir que les genres d'information qui conviennent aux cas dont il s'agit. 
Voici les stratégies destinées à fournir ces systèmes: 

20. Commencer l'élaboration d'un système de planification et de gestion des activités 
ainsi que d'un dossier préparatoire informatisé pour l'ensemble du Ministère (pour 
ce qui est du dossier préparatoire informatisé, voir l'initiative n° 28). 

21. Faire un essai d'utilisation de progiciels d'aide aux décisions et destinés à fournir 
l'information requise; mettre graduellement en usage les systèmes adoptés. 

22. Faire en sorte que les exigences des gestionnaires en matière d'information soient 
déterminées en tant que partie des activités de planification stratégique de 
l'information dont les initiatives ifs 1, 2, 3, 23, 34 et 36 font état. 

Renseignements 

La détermination, la collecte, l'analyse et la diffusion des renseignements constituent 
un élément central du mandat d'ISTC. Cette fonction pose les bases nécessaires à la 
compréhension des besoins des clients ainsi qu'à l'élaboration et l'exécution des produits, 
des services, des programmes, des politiques et de la défense d'intérêts particuliers. La 
capacité de répondre aux questions ministérielles est un exemple de production directe par 
cette fonction. Plusieurs autres productions ont des clients du Ministère comme 
destinataires et sont incorporées dans divers produits et services. Pour cette fonction, il est 
rare que les besoins en information et la circulation de celle-ci aient fait l'objet d'études 
officielles. Toutefois, entre autres priorités actuelles, on vise à accroître et à mieux gérer 
la base de connaissances du Ministère. 

L'analyse du milieu est également un facteur clé dans notre capacité de bien évaluer 
les attitudes du grand public. On doit tenir compte de celles-ci lors de l'élaboration de 
stratégies de communication au sujet des questions, des politiques et des programmes du 
Ministère. Beaucoup reste à faire afin de déterminer les besoins et la disponibilité de ce 
genre d'information. 

On peut regrouper le vaste éventail de renseignements nécessaires sous des rubriques 
telles que: clients, élaboration de politiques, défense des intérêts particuliers de l'industrie, 
secteurs, partenaires, programmes, services et produits, questions ministérielles, 
économiques ou étrangères, opinion publique, technologies et ISTC. Ces besoins en 
information font l'objet d'une description dans les documents de travail. 

Pour retirer les avantages maximum des sources d'information existantes d'ISTC ou 
de l'extérieur et pour exploiter pleinement la technologie disponible, les initiatives suivantes 
sont indiquées: 

23. 	Pour déterminer et aborder complètement les besoins en information, commencer 
le processus de planification stratégique de l'information que décrivent ci-dessus les 
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initiatives no€ 1, et 3; tout d'abord, déterminer les besoins en information relatifs aux 
processus essentiels des services aux clients, de la défense d'intérêts particuliers, des 
politiques et de la promotion - et à partir des besoins de ces fonctions, ceux de la 
fonction renseignements; la planification sera suivie de l'élaboration de prototypes 
de systèmes destinés aux secteurs dont les besoins sont les plus urgents - 
probablement la défense d'intérêts particuliers et les services aux clients de 
l'extérieur; étant donné qu'il y aura plusieurs besoins communs en information, il 
faut coordonner ces activités de planification 

24. 	Continuer à apporter des améliorations à court terme dans la gestion des 
renseignements d'ISTC en entreprenant les activités qui sont décrites ci-dessous 
(initiatives nos 25 à 32 - services aux clients, défense d'intérêts particuliers et 
politiques). 

Services aux clients 

À l'heure actuelle, ISTC fournit un éventail de services, entre autres des missions 
commerciales, des séminaires, des foires commerciales et des comparaisons entre sociétés. 
Il offre aussi des produits d'information, soit directement par le moyen de rapports sur les 
renseignements concernant les marchés soit indirectement par le moyen de systèmes tels 
le RADAR. En réponse à l'insistance du Ministère sur cette fonction, on est à déployer 
des efforts visant à développer une meilleure compréhension des besoins des clients. On 
appliquera cette compréhension à la détermination (compte tenu des priorités) et à la 
création d'une gamme plus étendue de produits et de services d'information et ce, à 
l'intention d'une clientèle plus vaste, y compris les milieux scientifiques. Il s'agit d'offrir une 
gamme de services parmi lesquels les bureaux régionaux et les directions sectorielles 
peuvent faire un choix en fonction des besoins de leurs clients locaux. Par l'intermédiaire 
des centres de services aux entreprises et en se pliant aux exigences de la loi sur la 
protection des renseignements personnels et la loi sur l'accès à l'information, on fournira 
directement aux clients une gamme de produits d'information tant créés qu'acquis par ISTC. 
Ces centres serviront de porte d'entrée à l'information et aux compétences du Ministère. 

Les services aux clients de l'extérieur constituent un domaine stratégique pour ISTC. 
Compte tenu de la diversité de cette clientèle (entreprises, associations, gens de science, 
etc.), il importe de dresser le tableau des besoins fondamentaux d'ISTC en information. 
Cela est nécessaire pour déterminer les besoins des clients, mettre au point des services et 
des produits d'information, produire et fournir services et produits et enfin évaluer leur 
effet. Les systèmes automatisés ne suffisent pas à répondre à tous ces besoins, mais il 
faudrait déterminer systématiquement les besoins et processus de base pour permettre 
l'utilisation la plus efficace de l'information. 

Les services de soutien à l'intention des Ministres comportent des exigences 
particulières (production très rapide, information rigoureusement à jour et restructuration 
fréquente de la même information à des fins ministérielles différentes). Il faut un plan 
stratégique d'information pour préciser les besoins en information relatifs à ces services et 
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pour trouver les moyens d'harmoniser les activités connexes pour accroître l'efficacité 
d'ISTC. Il faut être particulièrement attentif aux exigences des projets majeurs ou spéciaux 
(intégration d'information sectorielle à l'information sur une entreprise donnée ainsi qu'aux 
modèles financiers avancés; interaction soutenue des employés de différentes unités). 

L'utilisation imaginative de la technologie de l'information sera essentielle au 
développement de services et de produits d'information qui reflètent l'actualité et sont 
appropriés. Le catalogage et la diffusion électronique de l'information (y compris celles des 
sources ministérielles de connaissances) seront essentiels à l'exécution efficace des services 
d'ISTC. En dernière analyse, on accroîtra cette efficacité en offrant aux clients des 
systèmes d'accès direct à l'information électronique. Des systèmes d'information souples 
et accessibles, utilisés pour gérer les mesures en matière d'information et de services, 
favoriseront le partage des expériences chez les responsables de l'exécution des services. 
Ils soutiendront aussi les comptes rendus, le suivi et l'évaluation des activités de service du 
Ministère. 

Nous avons présenté dans la section précédente, sous le titre de "Renseignements", 
la stratégie à long terme pour cette fonction. Voici les initiatives à court terme: 

25. Élaborer des systèmes pour aider à gérer les services que l'on met en oeuvre 
régulièrement à l'échelle du pays; ces systèmes sont nécessaires pour soutenir la 
planification, l'exécution, le suivi et l'évaluation de chaque service : il s'agit là d'un 
besoin prioritaire; (concernant la fonction d'administration, voir aussi les initiatives 
e 36 à 39). 

26. Achever le travail d'élaboration de catalogues et d'index (tant électroniques 
qu'imprimés) de produits d'information, des connaissances expertes, de programmes 
et de services d'ISTC; offrir à nos clients de l'extérieur quand les circonstances le 
permettent, un accès électronique directe à l'information d'ISTC (pour les 
répertoires, voir l'initiative n° 10). 

27. Achever la création d'un réseau d'information, électroniquement stockée et 
partagée, sur les clients d'ISTC; il faudrait commencer par des renseignements sur 
les entreprises pour ensuite inclure les associations et autres clients 

28. Entreprendre un projet d'élaboration de systèmes d'exploration et de recherche 
documentaires pour aider à la rédaction de dossiers préparatoires à l'usage des 
Ministres, de fiches aide-mémoire, de documents relatifs aux jours consacrés à 
l'opposition et de discours; le secteur privé offre déjà des progiciels appropriés; 
(pour le soutien des décisions, voir l'initiative n° 20). 

29. Achever le projet entrepris par le Bureau de l'entrepreneurship et de la petite 
entreprise, projet visant à déterminer les produits d'information d'ISTC et d'autres 
qui pourraient, électroniquement, être mis à la disposition des clients du secteur 
privé et des partenaires des services tout en se conformant à la loi sur l'accès à 
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l'information et à la loi sur la protection des renseignements personnels; (pour la 
bibliothèque électronique, voir l'initiative n° 11). 

Défense des intérêts 

Pour améliorer l'accès à l'éventail nécessaire d'information et de sources de 
connaissances expertes, il faut effectuer des études visant à préciser les détails de ces 
besoins et les applications éventuelles des ressources. Nous avons donné plus haut - section 
"Renseignements" - les détails de la stratégie à long terme pour la fonction de défense des 
intérêts de l'industrie. Voici l'initiative à court terme pour cette fonction: 

30. Élaborer des systèmes destinés à conserver des dossiers et des données sur l'état des 
questions en matière de défense d'intérêts et sur les positions d'ISTC, de ses 
partenaires et d'autres intervenants clés; il faudrait étudier, en tant que modèle 
possible, le système que Tourisme Canada a mis au point. 

Politiques 

L'information nécessaire à la formulation de politiques en matière d'industrie, de 
sciences et de technologie est de nature diverse elle aussi; on n'en a pas encore fait de 
relevé officiel. Certains organismes d'ISTC qui s'occupent de politiques ont soutenu la 
production abondante de textes en adoptant de bonne heure des systèmes intégrés de 
bureautique. À l'heure actuelle, ces organismes font usage d'un éventail de technologies 
provenant des ministères qui sont à l'origine d'ISTC. Nous avons abordé les stratégies à 
long terme pour la fonction des politiques sous la rubrique "Renseignements". Les 
initiatives à court terme qui suivent sont propres à cette fonction: 

31. Accorder une priorité élevée à l'installation de postes de travail et de réseaux qui 
satisfont aux exigences de l'Architecture de la bureautique et des systèmes (ABS) 
dans les secteurs de la Politique et des Sciences; (pour l'installation de la 
technologie, voir l'initiative n° 12). 

32. Au moyen d'un logiciel et de classements de sujets, type standard dans les deux cas, 
guider l'élaboration de bases de données textuelles qui puissent être utilisées pour 
monter des bibliothèques électroniques locales destinées à aider au partage de 
l'information dans les secteurs susmentionnés; rechercher les moyens d'offrir aux 
employés d'autres secteurs ou de bureaux régionaux un accès réglementé; évaluer 
ces projets pilotes et les introduire, selon les nécessités, dans les autres organismes 
d'ISTC; (pour la bibliothèque électronique, voir l'initiative n° 11). 

Promotion 

On n'a pas entrepris de dresser un tableau officiel des besoins en information de 
cette fonction. Nous avons présenté les détails des stratégies à long terme pour la fonction 
promotion sous la rubrique "Renseignements". Il faut être particulièrement attentif à 
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l'information qui est nécessaire au suivi des attitudes du public ainsi qu'à l'évaluation de 
l'effet des campagnes de publicité. 

Programmes subventionnés 

Les programmes subventionnés sont soutenus par des processus et des bases de 
données automatisés. La création de la plupart des systèmes remonte à l'époque de la 
création du ministère de l'Expansion industrielle régionale. Ces systèmes sont aujourd'hui 
de plus en plus dépassés. Par contraste, les systèmes qu'on est en train de monter pour les 
nouveaux programmes, plus complexes (technologie stratégique et programmes 
économiques des autochtones) sont des systèmes décentralisés, à base de micro-ordinateurs 
et axés sur le fonctionnement en réseau. Ils utilisent une nouvelle technologie de 
cotraitement qui rattache le micro-ordinateur à l'ordinateur principal (où se trouve la base 
de données générale du Ministère). La conception des nouveaux systèmes inclut aussi 
l'automatisation des processus administratifs de l'exécution des programmes subventionnés. 

Les initiatives qui suivent ont pour but de réorienter les systèmes d'ISTC qui 
soutiennent les programmes subventionnés et ce, pour refléter les exigences des nouveaux 
programmes et profiter de la technologie disponible: 

33. Évaluer l'architecture mise à l'essai pour le programme de technologie stratégique 
afin de déterminer s'il convient aux nouveaux systèmes d'ensemble; dans cette 
architecture, le système de soutien est très décentralisé, conçu pour soutenir les 
opérations, mais fonctionne en liaison avec l'ordinateur central afin d'assurer 
l'intégrité continuelle des données et de l'information; certaines des données 
demeurent dans la base de données générale pour permettre les comptes rendus et 
le partage de l'information à l'échelle du Ministère; toutes les données sont 
disponibles au niveau des ordinateurs locaux; (pour les systèmes administratifs voir 
les initiatives nos 36 à 39). 

34. Entreprendre une étude de planification stratégique de l'information (décrite aux 
initiatives nœ 1 à 3) pour documenter les processus administratifs et d'exécution de 
programmes; on déterminera ainsi les moyens d'améliorer l'intégration avec d'autres 
systèmes de soutien des processus d'exécution des programmes (pour les systèmes 
administratifs, voir aussi les initiatives it's 36 à 39). 

35. Effectuer une revue du système SIRAP et évaluer la faisabilité de le modifier dans 
le but d'adopter une approche décentralisée pour l'entrée des données des 
programmes reliées aux processus, au niveau local, d'évaluation et des contrats; les 
autres composantes du SIRAP ayant rapport aux processus du traitement des 
demandes et au contrôle demeureront intactes. 
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Administration du Ministère 

À l'heure actuelle, les fonctions des finances, de l'administration et des ressources 
humaines sont soutenues par un ensemble de systèmes qui ont été mis en place en 1982- 
1983. Seul le système des finances (SGCR) permet le partage de l'information par 
l'intermédiaire de la base de données générale du Ministère. L'intégration des processus 
financiers aux processus d'exécution des programmes subventionnés est ainsi rendue 
possible. Toutefois, le SGCR ou son équivalent devra subir d'importantes modifications 
afin d'en faire un système opérationnel plus efficace et de l'intégrer dans les activités 
quotidiennes du personnel d'ISTC. 

Un système d'index et une base de données en ligne soutiennent la gestion des 
dossiers. Cependant, cette dernière demeure surtout axée sur des documents papier. Un 
nombre considérable de projets et de documents importants ne sont pas inscrits dans un 
registre disponible à tous et accessible électroniquement dû à l'absence d'un système 
d'enregistrement central et électronique. Les responsables de la gestion des formulaires 
ont récemment entrepris d'aborder les avantages des formulaires électroniques. D'autres 
systèmes administratifs (contrats, inventaires, etc.) fonctionnent de façon indépendante; ils 
comportent une circulation considérable de documents papier ainsi qu'une certaine mesure 
de doubles emplois. 

On prévoit que d'ici 1995, les systèmes administratifs, là où c'est rentable, 
partageront leurs données et seront intégrés horizontalement et verticalement. Ils 
utiliseront l'échange électronique des données pour effectuer des transactions au sein 
d'ISTC et avec des organismes de l'extérieur. En outre, on les concevra en se fondant sur 
les processus des opérations du Ministère, franchissant ainsi les limites qui existent 
actuellement entre les fonctions et les organismes. L'information nécessaire au soutien des 
décisions sera facilement accessible et les gestionnaires pourront s'en servir avec un 
minimum d'intervention d'autrui. Les transactions seront effectuées, confirmées, 
approuvées et authentifiées électroniquement. 

Une autre fonction de soutien qui a subi des changements importants suite à 
l'introduction et à l'utilisation à grande échelle des technologies d'information est celle des 
communications. Le groupe de soutien central chargé de cette fonction s'est doté 
d'installations sophistiquées d'éditique et il collabore maintenant de façon étroite avec 
plusieurs secteurs et bureaux régionaux d'ISTC ayant établis les moyens de réaliser des 
produits de haute qualité. 

Bien qu'il soit possible d'effectuer plusieurs avances au sein de ces fonctions, il faut 
les évaluer par rapport au coût, qui peut être élevé, du remaniement des systèmes et en 
tenant compte des besoins en ressources de projets concurrents qui sont indispensables aussi 
à l'accomplissement de la mission d'ISTC. Les initiatives suivantes en tiennent compte: 

36. 	Entreprendre la planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives 
e 1 à 3) en tant que condition préalable à l'élaboration de systèmes particuliers; 
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on déterminera ainsi les moyens d'harmoniser les nombreuses activités qui ont lieu 
dans le cadre de toutes les fonctions administratives et de la fonction 
communications du Ministère; cette planification descendante s'appliquera, entre 
autres, aux processus administratifs et aux besoins en information relatifs à 
l'exécution des services et des programmes subventionnés, ainsi qu'à d'autres besoins 
en soutien de décisions; la planification s'adressera également aux processus associés 
à la réalisation créative des documents et des publications du Ministère; cette 
opération précisera les corrélations entre les divers systèmes d'ordinateurs et 
processus manuels connexes ainsi que l'incidence de l'harmonisation sur 
l'organisation et les systèmes (voir aussi les initiatives e 22, 23, 25, 33 et 34). 

37. Compléter un plan de travail comportant une évaluation des coûts et un calendrier 
qui établira les détails des systèmes administratifs et des processus manuels 
particuliers qui doivent être modifiés, perfectionnés ou repensés; le plan reflétera 
les priorités courantes d'ISTC 

38. Achever l'élaboration et la mise en place des systèmes et des procédures qui auront 
été identifiés d'après le plan de travail décrit à l'initiative n° 37. 

39. Parallèlement aux activités ci-dessus, poursuivre le travail pour fournir, en tant que 
mesure préliminaire à l'élaboration des nouveaux systèmes administratifs, des 
formulaires ministériels appropriés de format électronique; continuer aussi, pour 
répondre aux besoins essentiels, à perfectionner et à mettre à jour les systèmes 
existants, en concentrant le travail sur les liaisons entre utilisateurs et systèmes. 

CONCLUSION 

Le présent document a démontré que l'information et la technologie connexe 
constituent des parties essentielles des activités du Ministère. Il fournit également la façon 
de procéder à leur exploitation. On contribuera ainsi à accomplir la mission d'ISTC: 
relever les défis des années 90. D'ici le milieu de la décennie, l'engagement d'ISTC dans 
la mise en oeuvre de cette stratégie de gestion de l'information lui vaudra d'être reconnu 
pour la qualité et la pertinence de ses produits d'information et de ses renseignements. 
ISTC sera également reconnu pour sa gestion efficace et économique de l'information et 
des communications. Conformément à son mandat, ISTC sera l'un des principaux 
utilisateurs de solutions démontrées en matière de gestion de l'information et de 
bureautique. 

Pour la mise en oeuvre de la stratégie, le groupe d'étude a élaboré un plan 
pluriannuel comportant une évaluation des coûts. Ce plan est nécessaire pour faire en sorte 
que la stratégie soit mise en oeuvre dans le cadre du processus de planification des activités 
du Ministère. Les projets et activités qui seront entrepris par suite de l'application du plan 
de mise en oeuvre seront pris en compte, le cas échéant, par les plans annuels des secteurs 
et des régions et par le plan annuel de gestion de l'information. Une autre étape 
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nécessaire est l'élaboration d'un plan de communications internes afin que le personnel 
d'ISTC soit pleinement conscient de la stratégie, du plan de mise en oeuvre et de leurs 
effets escomptés. Vu l'engagement ferme de la direction, ISTC réalisera, au début des 
années 90, une avance considérable dans la façon d'utiliser ses ressources d'information. 
On y arrivera en tenant compte des niveaux courants de ressourcement du Ministère. La 
stratégie que renferme le présent document doit être appliquée à long terme; on ne 
s'attend pas qu'elle change de façon notable. Cependant, il sera nécessaire de la revoir au 
bout de deux ans, pour déterminer les modifications nécessaires et les mettre en oeuvre. 
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SGI 
le 19 octobre 1990 

INTRODUCTION 

Le grand plan de mise en oeuvre de la Stratégie de gestion de l'information (SGI) 
d'ISTC fait l'objet de la présente annexe. Il s'agit d'une étape intermédiaire entre la 
stratégie même et les nombreux projets et activités nécessaires à la réalisation des objectifs 
de la SGI par le Ministère dans les cinq exercices financiers et demi qui viennent. Les 
trente-neuf initiatives énoncées dans la SGI ont été regroupées en six grands champs 
d'action stratégiques; cette consolidation facilitera la direction et le contrôle des divers 
projets qui seront exécutés durant la période visée. 

La Figure 1, couvrant l'exercice 1990-1991, illustre la répartition des fonds de F&E 
d'ISTC en deux catégories : informatique (obligatoires et discrétionnaires) et autres F&E. 

Selon le Tableau 1, la répartition proposée des dépenses discrétionnaires 
déterminées en informatique couvre six champs d'action stratégiques. Le tableau démontre 
également la source de fonds pour chaque champ d'action. Les fonds requis pour réaliser 
les initiatives locales seront puisés des ressources de F&E déjà affectés à chaque centre 
de responsabilité pour les exercices financiers 1990-1991, 1991-1992 et 1992-1993. Par 
contre, des fonds supplémentaires seront requis pour les initiatives centrales. Deux de ces 
derniers, très complexes et de portée considérable, ont été subdivisés en sous-éléments, 
ce qui donne un total de onze grands secteurs d'action. Une fiche descriptive de chacun de 
ces secteurs, fournie ci-après, comporte un énoncé de l'objectif, de l'exposé, des avantages 
attendus et des ressources. 

La répartition proposée du budget quinquennal entre les divers champs d'action se 
trouve à la Figure 2. 

En plus de la présente annexe, le document SGI est accompagné de trois appendices. 
L'appendice 1 est un tableau de renvoi des trente-neuf initiatives aux quatre objectifs 
stratégiques. L'appendice 2 est un tableau de renvoi visant le regroupement des trente-neuf 
initiatives en six grands champs d'action stratégiques du Plan de mise en oeuvre de la 
Stratégie. L'appendice 3 contient deux tableaux indiquant les prévisions des dépenses des 
centres de responsabilité au chapitre de l'informatique pour l'exercice 1990-1991, par 
grandes catégories de coûts. Ces tableaux sont tirés du Plan de gestion de l'information 
(PGI) 1990-1991 d'ISTC. 



DÉPENSES 
INFORMATIQUES 
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TOTAL F&E - 118,7M$ 
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RESSOURCES LIÉES À LA GI 

Le budget total de F&E non salarial d'ISTC pour l'exercice 1990-1991 est fixé à 
118,7 millions de dollars. Selon le PGI pour 1990-1991 (voir l'appendice 3), les dépenses 
prévues en informatique s'élèveront à 22,6 millions ou à 19 % de ce total. On trouvera 
à la Figure 1 ci-dessous une ventilation plus détaillée des dépenses discrétionnaires et 
obligatoires en informatique. 

Figure 1 - Dépenses informatiques prévues pour 1990-1991 

Le chapitre des dépenses discrétionnaires en informatique de 7,2 millions de dollars 
(6,1 % des dépenses de F&E) du PGI constitue la principale source de fonds destinés à 
mettre en oeuvre la stratégie. Les économies réalisées grâce à l'application du nouveau 
marché de gestion des installations, soit une somme de 0,8 million à un million de dollars 
par an en sus de ce montant, seront disponibles. Par conséquent, le Ministère dispose 
d'environ 8 millions de dollars pour exécuter la stratégie de gestion de l'information. 

Le Tableau 1 (page 4) montre les coûts prévus pour 1990-1991 et les cinq exercices 
suivants, de chacun des onze éléments (champs et secteurs d'action). Les besoins du 
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présent exercice (990 000 $) se situent au chapitre des fonds supplémentaires qui ne sont 
pas encore affectés et qui feront partie de l'examen à mi-période. Comme on l'a déjà vu, 
les dépenses annuelles proposées de huit millions de dollars pour les cinq prochains 
exercices (de 1991-1992 à 1995-1996) destinées à la mise en oeuvre de la SGI, concordent 
avec les prévisions budgétaires du PGI du présent exercice en matière d'articles 
discrétionnaires et avec les tendances des récents exercices. 

FICHES DESCRIPTIVES DES PROJETS 

Les pages qui suivent contiennent une description des onze éléments qui forment 
l'ensemble du Plan de mise en oeuvre de la SGI. Chaque description se décompose en 
quatre parties: objectif, exposé, avantages attendus et ressources. Ces descriptions serviront 
d'outils à la haute direction et aux parties intéressées pour fixer le niveau de ressources, 
l'orientation et le contrôle de la mise en oeuvre de la stratégie. De nombreux projets et 
activités seront nécessaires pour mener à bien chaque initiative. 
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TABLEAU 1. DÉPENSES DISCRÉTIONNAIRES PROPOSÉES 
(en millions de dollars) 

CHAMPS D'ACIIONS STRATÉGIQUES 	FONDS 	1990-91 	1991-92 	1992-93 	1993-94 	1994-95 	1995-96 	TOTAL 

1. PLANIFICATION STRATÉGIQUE DE 	 Centraux 	• 0,21 	0,30 	0,34 	0,24 	0,19 	0,19 	1,47 
L'INFORMATION 	 Locaux 	 0,50 	0,25 	0,15 	0,10 	0,10 	1,10 
(Initiatives 1, 2, 3, 19, 22, 34 et 36) 

2. ÉDIFICATION D'UNE CULTURE DE SOUTIEN 	Centraux 	 • • 0,10 	.• 	• • 	•• 	•• 	•• 0,10 
(Initiatives 6, 7, 9, 17 et 18) 

3. MEILLEURE TECHNOLOGIE DISPONIBLE 
ET SOLIDE SOUTIEN TECHNIQUE 

3.1 METTRE EN OEUVRE L'ABS 	 Centraux 	• 0,56 	1,05 	1,10 	0,90 	0,90 	1,00 	5,51 
(Initiatives 12 et 31) 	 Locaux 	 1,40 	2,55 	0,75 	0,75 	 5,45 

3.2 MODERNISER LA TECHNOLOGIE 	 Locaux 	 0,30 	1,00 	1,46 	1,56 	2,21 	6,53 
(Initiatives 13 et 15) 

3.3 ÉTABLIR LE SERVICE DE RECHERCHE 	Centraux 	 0,10 	0,10 	0,10 	0,10 	0,10 	0,50 
ET DE PROMOTION 
(Initiative 14) 

3.4 RESPECT DES EXIGENCES 	 Centraux 	• 0,24 	0,25 	0,30 	0,50 	0,50 	0,50 	2,29 
RÉGLEMENTAIRES ET DES ORGANISMES 	Locaux 	 0,15 	0,20 	0,25 	0,25 	0,25 	1,10 
CENTRAUX 
(Initiative 16) 

4. INFRASTRUCTURE 	 Locaux 	 0,10 	0,10 	0,10 	0,10 	0,10 	0,50 
(Initiatives 4 et 5) 

5. MISE EN OEUVRE FLEXIBLE 

5.1 RENSEIGNEMENTS ET SERVICES À 	 Locaux 	 0,70 	1,00 	1,35 	1,35 	1,35 	5,75 
L'ENTREPRISE 
(Initiatives 20, 23, 24, 25, 27, 29 et 30) 

5.2 SYSTÈMES ADMINISTRATIFS 	 Locaux 	 0,60 	0,96 	1,00 	1,00 	1,00 	4,56 
(Initiatives 36, 37, 38 et 39) 

5.3 PROGRAMMES SUBVENTIONNÉS 	 Locaux 	 0,50 	0,45 	0,40 	0,40 	0,40 	2,15 
(Initiatives 33, 34 et 35) 

6. FACILITÉ D'ACCÈS À L'INFORMATION DISTC 	Centraux 	 0,25 	0,30 	0,35 	0,35 	0,35 	1,60 
(Initiatives 8, 10, 11, 21, 26, 28, 29, et 32) 	 0,55 	0,50 	0,45 	0,45 	0,45 	2,40 

TOTAUX 	 Centraux 	• 1,01 	2,05 	2,14 	2,09 	2,04 	2,14 	10,46 
+ 1,01 

	

Locaux 	 5,95 	5,86 	5,91 	5,96 	5,86 	29,54 

	

Total 	• 1,01 	8,00 	8,00 	8,00 	8,00 	8,00 	40,00 
+ 1,01 

• seulement les fonds supplémentaires à demander sont indiqués pour 1990-1991. 
•• Les fonds nécessaires pour la formation et pour la culture organisationnelle ne sont pas indiqués car ils font partie d'autres plans fonctionnels. 

I 
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1. PLANIFICATION STRATÉGIQUE DE L'INFORMATION 

ÉNONCÉ 

Terminer l'élaboration d'un Plan stratégique ministériel de l'information 	(PSI); 
détailler davantage le plan ministériel et en accroître la portée au moyen de PSI 
fonctionnels et organisationnels; créer une fonction d'appui et de maintien du PSI. 

EXPOSÉ 

Le projet initial visera la définition exhaustive de l'information, des systèmes et de la 
technologie qu'exige ISTC d'un point de vue général et intégré. Les futurs projets du 
PSI définiront de manière plus détaillée les besoins d'un point de vue fonctionnel et 
organisationnel. Dans chaque cas, l'approche utilisée permettra de justifier toutes les 
exigences quant à leur contribution aux fonctions d'ISTC. Ces besoins peuvent alors 
être inclus et classés par ordre de priorité dans le cadre du processus de planification 
des activités du Ministère. La Direction générale de la gestion de l'information 
fournira le soutien fonctionnel et gestionnel du projet ainsi que l'infrastructure 
technique nécessaire. Il faudra prévoir la formation, la commercialisation et de 
nouvelles méthodes pour implanter de manière efficace cette nouvelle approche à la 
planification de l'information. Un sous-comité du Comité de gestion de l'information 
devrait être chargé d'orienter le projet. Des cadres supérieurs et des agents de 
chaque secteùr/région participeront au processus du PSI. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Le PSI formera le cadre décisionnel concernant les investissements en gestion de 
l'information à l'appui de la mission d'ISTC. 	Le projet initial servira de guide à la 
gestion coordonnée du changement dans l'ensemble du Ministère. 	Il servira aussi à 
faire partager par tous l'optique commune d'un milieu propice à la gestion intégrée 
de l'information au service du personnel d'ISTC et de ses clients. Grâce à la tenue du 
PSI, les changements qui influent constamment sur les fonctions opérationnelles 
d'ISTC seront intégrés dans les exigences ministérielles en matière d'information, de 
systèmes et de technologie. 

RESSOURCES 

Établir une source de fonds centrale pour le PSI ministériel et pour la fonction d'appui 
et de maintien du PSI; des fonds locaux serviront aux PSI fonctionnels et 
organisationnels. 
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2. ÉDIFICATION D'UNE CULTURE DE SOUTIEN 

ÉNONCÉ 

Poursuivre le développement d'une culture organisationnelle  d'ISTC et renforcer les 
valeurs connexes à la gestion et au partage de l'information; accroître encore 
l'aptitude des employés à utiliser la technologie de l'information; veiller à ce que des 
services de soutien technologique suffisants soient fournis au personnel d'ISTC. 

EXPOSÉ 

Il faudrait continuer de suivre l'approche qu'a adoptée le Ministère en ce qui a trait à 
la culture organisationnelle. La gestion de l'information et les besoins de formation 
connexes à la technologie font actuellement l'objet d'un examen. On prévoit que des 
fonds additionnels seront nécessaires. Les besoins en services de soutien à la gestion 
de l'information seront passés en revue. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Le personnel d'ISTC pourra acquérir les valeurs, les compétences et l'expérience 
requises pour mettre en oeuvre les futurs systèmes et technologies intégrés de 
l'information. Ils seront ainsi équipés pour travailler efficacement et servir les clients 
d'ISTC dans ce nouvel environnement. 

RESSOURCES 

Les fonds liés au perfectionnement et à la formation ne sont pas inclus dans le Plan 
de gestion de l'information d'ISTC car ils font partie d'autres plans fonctionnels. 
L'approche actuelle pour répondre aux besoins à cet égard est préconisée. Une 
source centrale de fonds servira à l'étude des services de soutien. 
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3. MEILLEURE TECHNOLOGIE DISPONIBLE-SOLIDE SOUTIEN TECHNIQUE 

3.1 METTRE EN OEUVRE L'ABS 

ÉNONCÉ 

Terminer la mise en place du programme de l'architecture de la bureautique et des 
systèmes (ABS) approuvé par le Comité de gestion de l'information lors de sa 
réunion du 10 mai 1990. 

EXPOSÉ 

Un Plan de mise en oeuvre fournit le cadre régissant l'installation de l'ABS à 
l'administration centrale et dans les bureaux régionaux d'ISTC. Le plan définit 
l'ensemble du projet et de ses objectifs, les coûts additionnels connexes, le calendrier 
de l'installation ainsi que les rôles et responsabilités des divers participants. 

AVANTAGES ATTENDUS 

La mise en place de l'ABS donnera au Ministère le feu vert pour se lancer dans une 
nouvelle ère informatique où tous ses employés pourront profiter d'une meilleure 
productivité et de communications plus aisées grâce à la nouvelle technologie. Il 
s'agit d'un gros investissement, mais si tout se fait de manière ordonnée sous la 
surveillance du CGM, les objectifs du programme seront réalisés au moindre coût, 
sans faire de débours prohibitifs pour l'intégration de technologies disparates. 

RESSOURCES 

Des sources centrales et locales de fonds serviront à la mise en oeuvre de ces 
initiatives. 
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3. MEILLEURE TECHNOLOGIE DISPONIBLE-SOLIDE SOUTIEN TECHNIQUE 

3.2 MODERNISER LA TECHNOLOGIE 

ÉNONCÉ 

Veiller à ce que les employés d'ISTC aient accès à des installations modernes 
d'informatique et de communication et à des produits logiciels d'avant-garde, dans un 
milieu informatisé approuvé par le Ministère. 

EXPOSÉ 

Les installations technologiques (ordinateurs, matériel de communication et produits 
logiciels en tous genres) sont des biens d'ISTC et, tout comme les autres (locaux et 
équipement), ils se déprécient avec le temps. La nature de leur dépréciation est 
toutefois différente, car ils tendent à devenir obsolescents dès que de nouveaux 
modèles arrivent sur le marché, alors que les autres biens perdent peu à peu de leur 
valeur à mesure qu'ils s'usent ou tombent en panne. Il faut donc moderniser le 
matériel, le logiciel et les installations de communications de manière constante, en 
fonction des fonds disponibles. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Les fonds investis dans la modernisation des installations axées sur la technologie 
rapporteront largement car ils accroissent la productivité et réduisent les coûts. 

RESSOURCES 

Des sources locales de fonds serviront à fi nancer les initiatives de ce champ d'action. 
La mise en oeuvre de l'ABS encadrera la modernisation de la technologie à l'échelle 
de Ministère. 
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3. MEILLEURE TECHNOLOGIE DISPONIBLE-SOLIDE SOUTIEN TECHNIQUE 

3.3 ÉTABLIR LE SERVICE DE RECHERCHE ET DE PROMOTION 

ÉNONCÉ 

Veiller 	à 	ce 	qu'ISTC 	puisse 	repérer, 	évaluer 	et 	promouvoir 	les 	produits 
technologiques qui présentent des avantages du point de vue de la productivité. 

EXPOSÉ 

Un service de recherche et de promotion sera créé au sein de la Direction générale 
de la gestion de l'information. Il aura un mandat et des ressources nécessaires pour 
trouver la technologie la plus prometteuse pour desservir ISTC. Le Plan stratégique 
de l'information fournira les lignes directrices voulues concernant l'ordre de priorité et 
les genres de produits qui feront l'objet de la recherche. Les secteurs et les régions 
participeront à l'évaluation des produits. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Cette initiative, qui vise l'établissement d'une base de connaissances ministérielles sur 
les produits et services de la technologie de l'information, devrait largement contribuer 
à l'amélioration de la productivité du Ministère dans son ensemble. Elle permettra 
aussi de coordonner les initiatives de recherche et de développement de manière 
rentable. 

RESSOURCES 

Établir des ressources centrales, y compris 2 a.-p., pour cette initiative. 
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3. MEILLEURE TECHNOLOGIE DISPONIBLE-SOLIDE SOUTIEN TECHNIQUE 

3.4 RESPECT DES EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES ET DES ORGANISMES 
CENTRAUX 

ÉNONCÉ 

Veiller à ce que les systèmes et la technologie d'ISTC fonctionnent de manière 
entièrement bilingue et respectent les exigences en matière de sécurité, de protection 
de la vie privée et d'accès à l'information. 
	 _ 

EXPOSÉ 

Cette activité comprendra la mise en place du plan de sécurité préparé à la suite de 
l'inspection ÉIÉS de la GRC. Des plans analogues sont en cours d'élaboration pour la 
bilinguisation des systèmes et pour les fonds de renseignements. Ceux-ci permettront 
de respecter les diverses exigences réglementaires et celles des organismes centraux 
concernant la gestion de l'information. Le Comité de gestion de l'information veillera 
à donner l'orientation voulue lorsque cette conformité relèvera de la discrétion du 
Ministère. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Le respect des exigences réglementaires et de celles des organismes centraux 
entraînera la conformité des systèmes et de la technologie de l'information avec les 
normes du gouvernement fédéral. Il en découlera un accès plus aisé à l'information; 
la protection des renseignements personnels; une plus grande sécurité des ressources 
en information; et des systèmes bilingues. 

RESSOURCES 

Des sources centrales et locales de fonds serviront à la mise en oeuvre de ces 
initiatives. 

I 
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4. INFRASTRUCrURE 

ÉNONCÉ 

Édifier et faire fonctionner de manière efficace une infrastructure destinée à la 
gestion de l'information à ISTC, selon les modalités détaillées de la Politique de 
gestion de l'information. 

EXPOSÉ 

Le succès de la mise en oeuvre de la Stratégie de gestion de l'information dépend de 
l'engagement et de la participation de tous les secteurs et régions. 	Le Comité de 
gestion de l'information, au niveau des SMA, 	a déjà obtenu beaucoup de résultats 
grâce à l'orientation qu'il a imprimée au développement de cette fonction depuis deux 
ans. Le Comité consultatif sur la gestion de l'information, qui tiendra sous peu sa 
première réunion, est un élément clé de l'infrastructure et facilitera l'échange de 
renseignements et de consultations entre les secteurs et les régions. D'autres comités 
sont déjà bien établis aux niveaux sectoriel et fonctionnel. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Les secteurs et les régions continueront de participer à l'élaboration et à la promotion 
d'une approche intégrée de la gestion de l'information. 

RESSOURCES 

Garder des fonds localement afin de fournir les ressources nécessaires pour couvrir les 
frais des divers comités. 

I 
I 
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5. MISE EN OEUVRE FLEXIBLE 

5.1 RENSEIGNEMENTS ET SERVICES À L'ENTREPRISE 

ÉNONCÉ 

Élaborer 	les 	systèmes 	et 	la 	technologie 	nécessaires 	à 	l'appui 	des 	fonctions 
ministérielles suivantes: services aux clients, défense des intérêts, politique, promotion 
et renseignements.  

EXPOSÉ 

Les PSI menés dans le cadre du champ d'action 1 permettront de déterminer les 
besoins des fonctions renseignements et de services aux clients. On pourra ainsi 
repérer toutes les applications requises et les placer dans un contexte ministériel. Par 
la suite, les systèmes pouvant remplir ces exigences seront mis en place. 

À court terme, il faudra élaborer les particularités des systèmes d'information à 
l'appui de la planification, de l'exécution, de la surveillance et de l'évaluation de 
produits précis des services, tout en tenant des dossiers et faisant un suivi des 
questions de défense des intérêts et des renseignements connexes. Il faudra aussi 
envisager, parmi les initiatives à court terme, l'élaboration d'un système de gestion et 
de planification des activités. 

Il faudra aussi terminer un certain nombre d'initiatives en cours, y compris le réseau 
d'informations mises en mémoire et partagées sur les clients d'ISTC; la détermination 
des produits d'ISTC et d'autres produits d'information qui pourraient être directement 
transmis aux clients au moyen de technologie d'information. 

- 	 AVANTAGES ATTENDUS 

L'approche énoncée permettra de diminuer le chevauchement et les coûts de 
l'information; grâce à elle, les besoins seront passés en revue et les systèmes 
automatisés conviendront au milieu de travail. Les initiatives à court terme allégeront 
le fardeau des demandes opérationnelles et permettront de disposer d'informations 
précieuses en vue de définir et de concevoir à long terme les systèmes de soutien. 

RESSOURCES 

L'ordre de priorité de ces propositions de développement et les fonds nécessaires 
devrait toujours faire partie du processus de planification ministérielle. 
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5. MISE EN OEUVRE FLEXIBLE 

5.2 SYSTÈMES ADMINISTRATIFS 

ÉNONCÉ 

Mettre sur pied les systèmes et la technologie nécessaires au soutien de la fonction 
ministérielle de service administratif. 

EXPOSÉ 

Les PSI menés dans le cadre du champ d'action 1 permettront de déterminer les 
besoins des sous-fonctions de soutien administratif et les possibilités d'accroissement 
de la productivité grâce à la simplification du processus. Cette démarche facilitera la 
détermination de tout un éventail d'applications dans le contexte ministériel. 

Les PSI favoriseront l'examen des exigences en matière de systèmes administratifs à 
l'appui de l'exécution des programmes et leur intégration voulue dans les systèmes 
d'exécution des programmes. 

Le processus des PSI sera suivi de projets de développement et de mise en oeuvre des 
systèmes. À court terme, les activités de simplification du processus et de fourniture 
de formules et de directives administratives sous forme électronique se poursuivront et 
donneront des renseignements précieux aux fins de définition et de conception des 
systèmes à long terme. Il faudra aussi mettre en valeur et maintenir les systèmes 
actuels pour répondre aux besoins cruciaux en attendant que soient menés à bien les 
PSI et les processus ultérieurs de développement. 

AVANTAGES ATTENDUS . 

Ces projets favoriseront la rationalisation des systèmes de soutien qui simplifient les 
processus administratifs et répondent aux exigences en matière de renseignements et 
de soutien de chaque fonction d'ISTC. 

RESSOURCES 

L'ordre de priorité de ces propositions de développement et les fonds nécessaires 
devrait toujours faire partie du processus de planification ministérielle. 
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5. MISE EN OEUVRE FLEXIBLE 

5.3 PROGRAMMES SUBVENTIONNÉS 

ÉNONCÉ 

Mettre sur pied les systèmes et la technologie nécessaires au soutien de la fonction 
ministérielle de programmes subventionnés. 

EXPOSÉ 

Le PSI mené dans le cadre du champ d'action 1 permettra de déterminer les 
exigences en matière de systèmes et de technologie de l'information à l'appui de 
l'exécution des programmes subventionnés existants et nouveaux. Le PSI favorisera le 
repérage de tout un éventail d'applications nécessaires dans un contexte ministériel. 
Cette démarche sera suivie de projets de développement et de mise en oeuvre des 
systèmes. 

Il est possible qu'il soit recommandé dans le PSI de refondre le système SIRAP. Une 
étude sera entreprise parallèlement au PSI pour évaluer l'approche préconisée dans 
le Programme des technologies stratégiques afin de décider si elle convient comme 
solution à long terme. Il faudra aussi trouver un moyen d'assurer un accès 
ininterrompu aux données passées. 

AVANTAGES ATTENDUS 

Ces projets entraîneront des systèmes d'appui entièrement intégrés à l'exécution des 
programmes subventionnés. Il y aura donc amélioration de la productivité et de 
l'efficacité des services aux clients dont la prestation est assurée par ISTC. 

RESSOURCES 

L'ordre de priorité de ces propositions de développement et les fonds nécessaires 
devrait toujours faire partie du processus de planification ministérielle. 

1 
I  
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6. FACILITÉ D'ACCÈS À L'INFORMATION D'ISTC 

ÉNONCÉ 

Entreprendre des projets qui permettront de trouver plus facilement les fonds de 
renseignements d'ISTC et d'y avoir accès. 

EXPOSÉ 

Un projet va être entrepris pour trouver et analyser les répertoires et index de 
l'information en place. 	On pourra ainsi les relier pour que les employés puissent 
repérer plus facilement l'information recherchée. 	Les répertoires-pilotes seront 
examinés, ainsi que les divers choix technologiques pour offrir l'information sous 
forme électronique aux employés d'ISTC ainsi qu'à ses clients. La détermination des 
produits électroniques disponibles, qu'a commencée le Bureau de l'entrepreneurship 
et de la petite entreprise, servira d'intrant pour tous ces projets. 

Un élément important de ce champ d'action sera l'utilisation-pilote de la technologie 
d'extraction de textes. Des projets qui entraîneront la mise sur pied de «bibliothèques 
électroniques» devraient être lancés. On compte parmi les applications proposées : 
répertoires, cahiers d'information, cartes de questions, documents pour la journée de 
l'Opposition et discours. Il importera d'établir le logiciel et les normes de classification 
par sujets pour en assurer la compatibilité ministérielle. 

Autre élément important: le pilotage de l'utilisation du logiciel de soutien aux 
décisions. 	Les activités du PSI serviront à définir les besoins d'information pour 
chaque fonction. 	Les progiciels de soutien aux décisions -pourraient grandement 
améliorer l'accès aux renseignements voulus pour les cadres supérieurs. 

AVANTAGES A1TENDUS 

Un diagramme des diverses sources d'information d'ISTC réduira radicalement le 
chevauchement des efforts de recherche, de mise au point et d'exécution des produits 
et services. L'élaboration de bases de données textuelles normalisées donnant un 
accès direct aux renseignements choisis par les employés ou les clients d'ISTC 
accroîtra l'efficacité et la productivité. La mise en place d'outils de soutien aux 
décisions aidera de manière analogue la direction du Ministère. 

RESSOURCES 

Établir une source centrale de fonds pour ces initiatives. 

I 
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CONCLUSION 

La Figure 2 ci-après résume la répartition proposée, sur cinq ans, du total des fonds 
discrétionnaires informatiques, parmi cinq des six champs d'action de la stratégie. Le 
sixième champ «Édifier une culture de soutien» n'est pas inclus, car la plupart des fonds 
qui s'y rattachent sont destinés à la formation et au développement organisationnel qui 
entrent dans d'autres plans fonctionnels. 

Figure 2 - Ventilation proposée des dépenses informatiques 
discrétionnaires sur cinq ans 

Pour certaines initiatives, le Plan de mise en oeuvre prévoit une source de fonds 
centrale. Cet établissement demande qu'un petit pourcentage du budget de F&E du 
Ministère soit réservé précisément aux fins de la mise en oeuvre de la SGI. 

Bien que l'affectation annuelle de huit millions de dollars suffise à la gestion de la 
mise en oeuvre de la stratégie, des fonds supplémentaires permettraient au Ministère de 
raccourcir la période prévue pour ces activités. Il s'agit notamment de l'accès à 
l'information d'ISTC (gestion du fonds de renseignements); de la modernisation de la 
technologie (remplacement constant des logiciels et du matériel obsolescents) et du respect 
des exigences des organismes centraux (sécurité et bilinguisation). 
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OBJECTIFS STRATÉGIQUES 

A. - 

	

	augmenter l'efficacité d'ISTC pour ce qui est de satisfaire les besoins de ses clients et de ses 
partenaires; 

B. - 	améliorer la capacité d'ISTC d'accéder à l'information et de la partager; 
C. - 	réaliser un accroissement de la productivité; et 
D. - 	accroître la capacité d'ISTC de gérer ses ressources. 

INITIATIVES 

Planification stratégique de l'information - Objectif D + A,B,C 

1. Compléter le plan à l'échelle du Ministère, dans ses grandes lignes, en descendant jusqu'au point où 
seront indiqués les principaux sujets et systèmes d'information; cette partie supérieure du plan fournira un 
cadre d'ensemble qu'on développera au moyen d'études particulières. 

2. Se concentrer sur des projets horizontaux pour étendre le plan aux secteurs prioritaires, par exemple l'étude 
actuellement en cours concernant les informations sur les entreprises, ainsi que d'autres qui sont décrites 
ci-dessous, aux initiatives ne's 23, 34 et 36. 

3. Soutenir les demandes que font les unités organisationnelles à divers niveaux pour des études de 
planification stratégique de l'information en fournissant le financement approprié; continuer d'exiger 
l'utilisation des techniques de planification stratégique de l'information en tant que partie des études de 
faisabilité relatives à la création de systèmes; ces activités constitueront "l'addition" des éléments verticaux 
du plan. 

Voir également les stratégies n" 4, 5, 19 et 22 concernant la planification stratégique de l'information. 

Infrastructure de la gestion de l'information - Objectif D + A,B,C 

4. Finaliser la mise en oeuvre de l'infrastructure dont la politique de gestion de l'information donne les détails; 
cette infrastructure aura un rôle clé dans le processus de planification stratégique de l'information (décrit 
aux initiatives n's 1, 2 et 3) et, par la suite, dans l'établissement des priorités d'activités connexes, leur 
lancement et leur autorisation; il faudra revoir cette infrastructure après deux ans. 

5. Faire en sorte que des sous-comités multifonctionnels dirigent tous les projets et études majeurs; on 
s'assurera ainsi que les besoins de tous les organismes et fonctions d'ISTC seront abordés. 

La culture organisationnelle et la formation - Objective B + A,C,D 

6. Continuer à donner aux organismes le mandat avec (les ressources nécessaires) de promouvoir les 
changements requis et de développer la culture organisationnelle d'ISTC; examiner et anticiper les effets 
des changements technologique sur les employés d'ISTC; choisir des unités pilotes où seront effectuées 
une analyse des charges de travail et des procédures qui ont ou qui pourraient changées à l'avantage et 
d'ISTC et de ses employés; cette analyse servirait à éclaircir les rôles et les responsabilités et elle 
identifierait les besoins en éducation, en formation et de soutien; les unités pilotes se serviraient des 
résultats de cette analyse afin d'élaborer des modèles opérationnels d'ISTC; un comité devrait orienter 
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toutes ces activités et des employés, des représentants syndicales, des gestionnaires ainsi que des 
spécialistes techniques et en ressources humaines en seraient membres. 

7. Terminer l'examen de la formation actuelle en gestion de l'information et en gestion de la technologie et 
accroître son financement à des niveaux convenables; améliorer le rapport entre les cours qui sont offerts 
et les activités d'information; favoriser l'élaboration et la présentation, à l'intention des gestionnaires et 
des employés, de cours portant sur les techniques et les avantages de la gestion et du partage de 
l'information. 

8. Continuer à soutenir des projets pilotes tels que l'amélioration, la publication et l'automatisation des 
répertoires, projets qui évaluent des mécanismes destinés à améliorer l'accès à l'information et son 
partage, et qui en font la démonstration (on trouvera des exemples de tels projets aux initiatives es 10, 11, 
20, 21, 26, 28 et 32). 

9. Soutenir les initiatives des employés concernant la mise à l'essai de nouvelles et prometteuses applications 
de la technologie d'information qui est en place au Ministère; faire en sorte qu'il existe un centre 
d'information qui prenne connaissance des applications existantes, afin d'éviter le double emploi (voir aussi 
l'initiative n° 23 concernant le parrainage des nouvelles applications). 

Accès aux fonds de renseignements - Objectif B + A,C,D 

10. Déterminer quels sont les répertoires et index d'information existants qu'on utilise pour les différents 
genres d'information que possède ISTC (bibliothèque, dossiers, bases de données, etc.); en étudier la 
classification de sécurité et les systèmes d'accès; étudier des moyens d'établir une liaison entre eux pour 
améliorer l'accès à leur contenu; (voir aussi l'initiative n °  26, concernant les répertoires à l'usage des 
clients). 

11. Construire et mettre à l'essai une bibliothèque électronique facile à utiliser et conçue pour satisfaire aux 
besoins des opérations plutôt qu'à ceux de l'administration; on donnera ainsi de l'expansion aux répertoires 
automatisés pour en faire un système de stockage et d'extraction de documents et de classes d'information 
sélectionnés (voir aussi les initiatives d. 29 et 32, concernant les produits d'information électroniques). 

Technologie - Objectif - Tous 

•  12. Achever toutes les installations de micro-ordinateurs et de réseaux locaux, mettant ainsi en place la partie 
clé de l'architecture, récemment approuvée, de bureautique et de systèmes; achever les autres activités, 
telles que l'amélioration du réseau principal du Ministère, nécessaire à l'achèvement de l'architecture; 
(pour les acquisitions de technologie destinées aux secteurs des Politiques et des Sciences, voir l'initiative 
n° 31). 

13. Renouveler régulièrement l'équipement, les logiciels et les installations de communications dans la mesure 
où les fonds le permettent; établir un système de financement central pour les renouvellements à l'échelle 
du Ministère et maintenir le financement local pour les autres; maintenir les normes d'obtention de produits 
informatiques par l'utilisateur final. 

14. Mettre sur pied une unité de recherche et de promotion dont le mandat consiste à rechercher les produits 
technologiques prometteurs et en promouvoir leur utilisation par les Ministère; il faudra un ressourcement 
suffisant à cette unité qui travaillera en collaboration étroite avec les utilisateurs pour faire en sorte qu'on 
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procède à une évaluation directe des produits appropriés; on s'attend qu'une telle unité sera plus que 
rentable, grâce à l'accroissement de la productivité d'ensemble qui lui sera dû. 

15. Chercher les moyens d'unifier le fonctionnement de la gamme actuelle des grands ordinateurs qui effectuent 
les calculs au niveau de l'ensemble du Ministère; la mise en oeuvre de l'architecture de bureautique et de 
systèmes, le remaniement des systèmes ministériels et les efforts accrus de partage de l'information 
aideront à atteindre cet objectif. 

Sécurité, bilinguisme et vie privée - Objectif - Tous 

16. Consacrer un budget annuel suffisant pour satisfaire aux exigences de la sécurité, entre autres celles 
identifiées dans le rapport de l'équipe d'inspection et d'évaluation de la sécurité (ÉTÉS)  de la GRC, celles 
qui découlent des nouvelles applications de la technologie, par exemple l'échange électronique de données, 
de même que celles requises par la loi sur la protection des renseignements personnels et par la loi sur 
l'accès à l'information; assurer le ressourcement de tous les projets approuvés de création de systèmes 
et d'acquisition de technologie de manière à prévoir une capacité de bilinguisme complète ainsi que la 
satisfaction des exigences en matière de sécurité et de protection des renseignements personnels. 

Soutien - Objectif - Tous 

17. Encourager les gestionnaires des centres de responsabilité à consacrer une plus grande partie de leurs 
ressources aux services de soutien locaux. 

18. Entreprendre d'étudier les services centraux qu'on demande aux divers organismes qui fournissent une aide 
à la gestion de l'information; nommer, quand les circonstances le permettent, des organismes en tant que 
centre d'expertise pour un ou plusieurs types de technologie d'information; revoir les exigences en matière 
de classification du personnel de soutien décentralisé et des employés qui s'acquittent de fonctions 
d'analyste des opérations. 

19. Faire en sorte que la planification de la gestion de l'information soit complètement intégrée à la 
planification des activités du Ministère et que le financement des activités de gestion de l'information 
puisse être orienté vers les secteurs prioritaires; (pour la planification stratégique de l'information, voir les 
initiatives e 1, 2 et 3). 

Soutien des décisions - Objectif D + A,B,C 

20. Commencer l'élaboration d'un système de planification et de gestion des activités ainsi que d'un dossier 
préparatoire informatisé pour l'ensemble du Ministère (pour ce qui est du dossier préparatoire 
informatisé, voir l'initiative n° 28). 

21. Faire un essai d'utilisation de progiciels d'aide aux décisions et destinés à fournir l'information requise; 
mettre graduellement en usage les systèmes adoptés. 

22. Faire en sorte que les exigences des gestionnaires en matière d'information soient déterminées en tant que 
partie des activités de planification stratégique de l'information dont les initiatives n's 1,  2  3, 23, 34 et 36 
font état. 
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Renseignements - Objectif A + B,C,D 

23. Pour déterminer et aborder complètement les besoins en information, commencer le processus de 
planification stratégique de l'information que décrivent ci-dessus les initiatives n° 6  1, et 3; tout d'abord, 
déterminer les besoins en information relatifs aux processus essentiels des services aux clients, de la défense 
d'intérêts particuliers, des politiques et de la promotion - et à partir des besoins de ces fonctions, ceux de 
la fonction renseignements; la planification sera suivie de l'élaboration de prototypes de systèmes destinés 
aux secteurs dont les besoins sont les plus urgents - probablement la défense d'intérêts particuliers et les 
services aux clients de l'extérieur; étant donné qu'il y aura plusieurs besoins communs en information, il 
faut coordonner ces activités de planification 

24. Continuer à apporter des améliorations à court terme dans la gestion des renseignements d'ISTC en 
entreprenant les activités qui sont décrites ci-dessous (initiatives e 25 à 32 - services aux clients, défense 
d'intérêts particuliers et politiques). 

Services aux clients - Objectif A + B,C,D 

25. Élaborer des systèmes pour aider à gérer les services que l'on met en oeuvre régulièrement à l'échelle 
du pays; ces systèmes sont nécessaires pour soutenir la planification, l'exécution, le suivi et l'évaluation 
de chaque service : il s'agit là d'un besoin prioritaire; (concernant la fonction d'administration, voir aussi 
les initiatives es 36 à 39). 

26. Achever le travail d'élaboration de catalogues et d'index (tant électroniques qu'imprimés) de produits 
d'information, des connaissances expertes, de programmes et de services d'ISTC; offrir à nos clients de 
l'extérieur quand les circonstances le permettent, un accès électronique directe à l'information d'ISTC 
(pour les répertoires, voir l'initiative n°  10). 

27. Achever la création d'un réseau d'information, électroniquement stockée et partagée, sur les clients 
d'ISTC; il faudrait commencer par des renseignements sur les entreprises pour ensuite inclure les 
associations et autres clients 

28. Entreprendre un projet d'élaboration de systèmes d'exploration et de recherche documentaires pour aider 
à la rédaction de dossiers préparatoires à l'usage des Ministres, de fiches aide-mémoire, de documents 
relatifs aux jours consacrés à l'opposition et de discours; le secteur privé offre déjà des progiciels 
appropriés; (pour le soutien des décisions, voir l'initiative ri °  20). 

29. Achever le projet entrepris par le Bureau de l'entrepreneurship et de la petite entreprise, projet visant à 
déterminer les produits d'information d'ISTC et d'autres qui pourraient, électroniquement, être mis à la 
disposition des clients du secteur privé et des partenaires des services tout en se conformant à la loi sur 
l'accès à l'information et à la loi sur la protection des renseignements personnels; (pour la bibliothèque 
électronique, voir l'initiative n°  11). 

Défense des intérêts - Objectif A + B,C,D 

30. Élaborer des systèmes destinés à conserver des dossiers et des données sur l'état des questions en 
matière de défense d'intérêts et sur les positions d'ISTC, .de ses partenaires et d'autres intervenants clés; 
il faudrait étudier, en tant que modèle possible, le système que Tourisme Canada a mis au point. 
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Politique - Objectif A + B,C,D 

31. Accorder une priorité élevée à l'installation de postes de travail et de réseaux qui satisfont aux exigences 
de l'Architecture de la bureautique et des systèmes (ABS) dans les secteurs de la Politique et des Sciences; 

• (pour l'installation de la technologie, voir l'initiative n° 12). 

32. Au moyen d'un logiciel et de classements de sujets, type standard dans les deux cas, guider l'élaboration 
de bases de données textuelles qui puissent être utilisées pour monter des bibliothèques électroniques 
locales destinées à aider au partage de l'information dans les secteurs susmentionnés; rechercher les 
moyens d'offrir aux employés d'autres secteurs ou de bureaux régionaux un accès réglementé; évaluer 
ces projets pilotes et les introduire, selon les nécessités, dans les autres organismes d'ISTC; (pour la 
bibliothèque électronique, voir l'initiative n o  11). 

Programmes subventionnés - Objectif C + A,B,D 

33. Évaluer l'architecture mise à l'essai pour le programme de technologie stratégique afin de déterminer s'il 
convient aux nouveaux systèmes d'ensemble; dans cette architecture, le système de soutien est très 
décentralisé, conçu pour soutenir les opérations, mais fonctionne en liaison avec l'ordinateur central afin 
d'assurer l'intégrité continuelle des données et de l'information; certaines des données demeurent dans 
la base de données générale pour permettre les comptes rendus et le partage de l'information à l'échelle 
du Ministère; toutes les données sont disponibles au niveau des ordinateurs locaux; (pour les systèmes 
administratifs voir les initiatives e 36 à 39). 

34. Entreprendre une étude de planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives n' ›  1 à 3) pour 
documenter les processus administratifs et d'exécution de programmes; on déterminera ainsi les moyens 
d'améliorer l'intégration avec d'autres systèmes de soutien des processus d'exécution des programmes 
(pour les systèmes administratifs, voir aussi les initiatives e 36 à 39). 

35. Effectuer une revue du système SIRAP et évaluer la faisabilité de le modifier dans le but d'adopter une 
approche décentralisée pour l'entrée des données des programmes reliées aux processus, au niveau local, 
d'évaluation et des contrats; les autres composantes du SIRAP ayant rapport aux processus du traitement 
des demandes et au contrôle demeureront intactes. 

Administration du Ministère - Objectif C + A,B,D 

36. Entreprendre la planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives d's 1 à 3) en tant que 
condition préalable à l'élaboration de systèmes particuliers; on déterminera ainsi les moyens d'harmoniser 
les nombreuses activités qui ont lieu dans le cadre de toutes les fonctions administratives et de la fonction 
communications du Ministère; cette planification descendante s'appliquera, entre autres, aux processus 
administratifs et aux besoins en information relatifs à l'exécution des services et des programmes 
subventionnés, ainsi qu'à d'autres besoins en soutien de décisions; la planification s'adressera également 
aux processus associés à la réalisation créative des documents et des publications du Ministère; cette 
opération précisera les corrélations entre les divers systèmes d'ordinateurs et processus manuels connexes 
ainsi que l'incidence de l'harmonisation sur l'organisation et les systèmes (voir aussi les initiatives e 22, 
23, 25, 33 et 34). 

37. Compléter un plan de travail comportant une évaluation des coûts et un calendrier qui établira les détails 
des systèmes administratifs et des processus manuels particuliers qui doivent être modifiés, perfectionnés 
ou repensés; le plan reflétera les priorités courantes d'ISTC 
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38. Achever l'élaboration et la mise en place des systèmes et des procédures qui auront été identifiés d'après 
le plan de travail décrit à l'initiative n° 37. 

39. Parallèlement aux activités ci-dessus, poursuivre le travail pour fournir, en tant que mesure préliminaire 
à l'élaboration des nouveaux systèmes administratifs, des formulaires ministériels appropriés de format 
électronique; continuer aussi, pour répondre aux besoins essentiels, à perfectionner et à mettre à jour les 
systèmes existants, en concentrant le travail sur les liaisons entre utilisateurs et systèmes. 
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Champs d'action 1 - Planification stratégique de l'information 

1. Compléter le plan à l'échelle du Ministère, dans ses grandes lignes, en descendant jusqu'au point où 
seront indiqués les principaux sujets et systèmes d'information; cette partie supérieure du plan fournira un 
cadre d'ensemble qu'on développera au moyen d'études particulières. 

2. Se concentrer sur des projets horizontaux pour étendre le plan aux secteurs prioritaires, par exemple l'étude 
actuellement en cours concernant les informations sur les entreprises, ainsi que d'autres qui sont décrites 
ci-dessous, aux initiatives e 23, 34 et 36. 

3. Soutenir les demandes que font les unités organisationnelles à divers niveaux pour des études de 
planification stratégique de l'information en fournissant le financement approprié; continuer d'exiger 
l'utilisation des techniques de planification stratégique de l'information en tant que partie des études de 
faisabilité relatives à la création de systèmes; ces activités constitueront "l'addition" des éléments verticaux 
du plan. 

19. Faire en sorte que la planification de la gestion de l'information soit complètement intégrée à la 
planification des activités du Ministère et que le fmancement des activités de gestion de l'information 
puisse être orienté vers les secteurs prioritaires; (pour la planification stratégique de l'information, voir les 
initiatives nœ 1, 2 et 3). 

22. Faire en sorte que les exigences des gestionnaires en matière d'information soient déterminées en tant que 
partie des activités de planification stratégique de l'information dont les initiatives nœ 1, 2, 3, 23, 34 et 36 
font état. 

34. Entreprendre une étude de planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives nœ 1 à 3) pour 
documenter les processus administratifs et d'exécution de programmes; on déterminera ainsi les moyens 
d'améliorer l'intégration avec d'autres systèmes de soutien des processus d'exécution des programmes 
(pour les systèmes administratifs, voir aussi les initiatives nœ 36 à 39). 

36. Entreprendre la planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives nœ 1 à 3) en tant que 
condition préalable à l'élaboration de systèmes particuliers; on déterminera ainsi les moyens d'harmoniser 
les nombreuses activités qui ont lieu dans le cadre de toutes les fonctions administratives et de la fonction 
communications du Ministère; cette planification descendante s'appliquera, entre autres, aux processus 
administratifs et aux besoins en information relatifs à l'exécution des services et des programmes 
subventionnés, ainsi qu'a d'autres besoins en soutien de décisions; la planification s'adressera également 
aux processus associés à la réalisation créative des documents et des publications du Ministère; cette 
opération précisera les corrélations entre les divers systèmes d'ordinateurs et processus manuels connexes 
ainsi que l'incidence de l'harmonisation sur l'organisation et les systèmes (voir aussi les initiatives nœ 22, 
23, 25, 33 et 34). 

Champs d'action 2 - Édification d'une culture de soutien 

6. Continuer à donner aux organismes le mandat avec (les ressources nécessaires) de promouvoir les 
changements requis et de développer la culture organisationnelle d'ISTC; examiner et anticiper les effets 
des changements technologique sur les employés d'ISTC; choisir des unités pilotes où seront effectuées 
une analyse des charges de travail et des procédures qui ont ou qui pourraient changées à l'avantage et 
d'ISTC et de ses employés; cette analyse servirait à éclaircir les rôles et les responsabilités et elle 
identifierait les besoins en éducation, en formation et de soutien; les unités pilotes se serviraient des 
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résultats de cette analyse afin d'élaborer des modèles opérationnels d'ISTC; un comité devrait orienter 
toutes ces activités et des employés, des représentants syndicales, des gestionnaires ainsi que des 
spécialistes techniques et en ressources humaines en seraient membres. 

7. Terminer l'examen de la formation actuelle en gestion de l'information et en gestion de la technologie et 
accroître son financement à des niveaux convenables; améliorer le rapport entre les cours qui sont offerts 
et les activités d'information; favoriser l'élaboration et la présentation, à l'intention des gestionnaires et 
des employés, de cours portant sur les techniques et les avantages de la gestion et du partage de 
l'information. 

9. Soutenir les initiatives des employés concernant la mise à l'essai de nouvelles et prometteuses applications  
de la technologie d'information qui est en place au Ministère; faire en sorte qu'il existe un centre 
d'information qui prenne connaissance des applications existantes, afin d'éviter le double emploi (voir aussi 
l'initiative n° 23 concernant le parrainage des nouvelles applications). 

17. Encourager les gestionnaires des centres de responsabilité à consacrer une plus grande partie de leurs 
ressources aux services de soutien locaux. 

18. Entreprendre d'étudier les services centraux qu'on demande aux divers organismes qui fournissent une aide 
à la gestion de l'information; nommer, quand les circonstances le permettent, des organismes en tant que 
centre d'expertise pour un ou plusieurs types de technologie d'information; revoir les exigences en matière 
de classification du personnel de soutien décentralisé et des employés qui s'acquittent de fonctions 
d'analyste des opérations. 

Champs d'action 3 - Meilleure technologie disponible et solide soutien technique 

12. Achever toutes les installations de micro-ordinateurs et de réseaux locaux, mettant ainsi en place la partie 
clé de l'architecture, récemment approuvée, de bureautique et de systèmes; achever les autres activités, 
telles que l'amélioration du réseau principal du Ministère, nécessaire à l'achèvement de l'architecture; 
(pour les acquisitions de technologie destinées aux secteurs des Politiques et des Sciences, voir l'initiative 
n° 31). 

13. Renouveler régulièrement l'équipement, les logiciels et les installations de communications dans la mesure 
où les fonds le permettent; établir un système de financement central pour les renouvellements à l'échelle 
du Ministère et maintenir le financement local pour les autres; maintenir les normes d'obtention de produits 
informatiques par l'utilisateur final. 

14. Mettre sur pied une unité de recherche et de promotion dont le mandat consiste à rechercher les produits 
technologiques prometteurs et en promouvoir leur utilisation par les Ministère; il faudra un ressourcement 
suffisant à cette unité qui travaillera en collaboration étroite avec les utilisateurs pour faire en sorte qu'on 
procède à une évaluation directe des produits appropriés; on s'attend qu'une telle unité sera plus que 
rentable, grâce à l'accroissement de la productivité d'ensemble qui lui sera dû. 

15. Chercher les moyens d'unifier le fonctionnement de la gamme actuelle des grands ordinateurs qui effectuent 
les calculs au niveau de l'ensemble du Ministère; la mise en oeuvre de l'architecture de bureautique et de 

•  systèmes, le remaniement des systèmes ministériels et les efforts accrus de partage de l'information 
aideront à atteindre cet objectif. 
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16. Consacrer un budget annuel suffisant pour satisfaire aux exigences de la sécurité, entre autres celles 
identifiées dans le rapport de l'équipe d'inspection et d'évaluation de la sécurité (ÉIÉS) de la GRC, celles 
qui découlent des nouvelles applications de la technologie, par exemple l'échange électronique de données, 
de même que celles requises par la loi sur la protection des renseignements personnels et par la loi sur 
l'accès à l'information; assurer le ressourcement de tous les projets approuvés de création de systèmes 
et d'acquisition de technologie de manière à prévoir une capacité de bilinguisme complète ainsi que la 
satisfaction des exigences en matière de sécurité et de protection des renseignements personnels. 

31. Accorder une priorité élevée à l'installation de postes de travail et de réseaux qui satisfont aux exigences 
de l'Architecture de la bureautique et des systèmes (ABS) dans les secteurs de la Politique et des Sciences; 
(pour l'installation de la technologie, voir l'initiative n°  12). 

Champs d'action 4 - Infrastructure 

4. Finaliser la mise en oeuvre dé l'infrastructure dont la politique de gestion de l'information donne les détails; 
cette infrastructure aura un rôle clé dans le processus de planification stratégique de l'information (décrit 
aux initiatives e 1, 2 et 3) et, par la suite, dans l'établissement des priorités d'activités connexes, leur 
lancement et leur autorisation; il faudra revoir cette infrastructure après deux ans. 

5. Faire en sorte que des sous-comités multifonctionnels dirigent tous les projets et études majeurs; on 
s'assurera ainsi que les besoins de tous les organismes et fonctions d'ISTC seront abordés. 

Champs d'action 5 - Mise en oeuvre flexible 

20. Commencer l'élaboration d'un système de planification et de gestion des activités ainsi que d'un dossier 
préparatoire informatisé pour l'ensemble du Ministère (pour ce qui est du dossier préparatoire 
informatisé, voir l'initiative n° 28). 

23. Pour déterminer et aborder complètement les besoins en information, commencer le processus de 
planification stratégique de l'information que décrivent ci-dessus les initiatives d's 1, et 3; tout d'abord, 
déterminer les besoins en information relatifs aux processus essentiels des services aux clients, de la défense 
d'intérêts particuliers, des politiques et de la promotion - et à partir des besoins de ces fonctions, ceux de 
la fonction renseignements; la planification sera suivie de l'élaboration de prototypes de systèmes destinés 
aux secteurs dont les besoins sont les plus urgents - probablement la défense d'intérêts particuliers et les 
services aux clients de l'extérieur; étant donné qu'il y aura plusieurs besoins communs en information, il 
faut coordonner ces activités de planification 

24. Continuer à apporter des améliorations à court terme dans la gestion des renseignements d'ISTC en 
entreprenant les activités qui sont décrites ci-dessous (initiatives e 25 à 32 - services aux clients, défense 
d'intérêts particuliers et politiques). 

25. Élaborer des systèmes pour aider à gérer les services que l'on met en oeuvre régulièrement à l'échelle 
du pays; ces systèmes sont nécessaires pour soutenir la planification, l'exécution, le suivi et l'évaluation 
de chaque service : il s'agit là d'un besoin prioritaire; (concernant la fonction d'administration, voir aussi 
les initiatives n°' 36 à 39). 
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27. Achever la création d'un réseau d'information, électroniquement stockée et partagée, sur les clients 
d'ISTC; il faudrait commencer par des renseignements sur les entreprises pour ensuite inclure les 
associations et autres clients 

29. Achever le projet entrepris par le Bureau de l'entrepreneurship et de la petite entreprise, projet visant à 
déterminer les produits d'information d'ISTC et d'autres qui pourraient, électroniquement, être mis à la 
disposition des clients du secteur privé et des partenaires des services tout en se conformant à la loi sur 
l'accès à l'information et à la loi sur la protection des renseignements personnels; (pour la bibliothèque 
électronique, voir l'initiative n° 11). 

30. Élaborer des systèmes destinés à conserver des dossiers et des données sur l'état des questions en 
matière de défense d'intérêts et sur les positions d'ISTC, de ses partenaires et d'autres intervenants clés; 
il faudrait étudier, en tant que modèle possible, le système que Tourisme Canada a mis au point. 

33. Évaluer l'architecture mise à l'essai pour le programme de technologie stratégique afin de déterminer s'il 
convient aux nouveaux systèmes d'ensemble; dans cette architecture, le système de soutien est très 
décentralisé, conçu pour soutenir les opérations, mais fonctionne en liaison avec l'ordinateur central afin  
d'assurer l'intégrité continuelle des données et de l'information; certaines des données demeurent dans 
la base de données générale pour permettre les comptes rendus et le partage de l'information à l'échelle 
du Ministère; toutes les données sont disponibles au niveau des ordinateurs locaux; (pour les systèmes 
administratifs voir les initiatives n°6  36 à 39). 

34. Entreprendre une étude de planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives el à 3) pour 
documenter les processus administratifs et d'exécution de programmes; on déterminera ainsi les moyens 
d'améliorer l'intégration avec d'autres systèmes de soutien des processus d'exécution des programmes 
(pour les systèmes administratifs, voir aussi les initiatives e 36 à 39). 

35. Effectuer une revue du système SIRAP et évaluer la faisabilité de le modifier dans le but d'adopter une 
approche décentralisée pour l'entrée des données des programmes reliées aux processus, au niveau local, 
d'évaluation et des contrats; les autres composantes du STRAP ayant rapport aux processus du traitement 
des demandes et au contrôle demeureront intactes. 

36. Entreprendre la planification stratégique de l'information (décrite aux initiatives n°6  1 à 3) en tant que 
condition préalable à l'élaboration de systèmes particuliers; on déterminera ainsi les moyens d'harmoniser 
les nombreuses activités qui ont lieu dans le cadre de toutes les fonctions administratives et de la fonction 
communications du Ministère; cette planification descendante s'appliquera, entre autres, aux processus 
administratifs et aux besoins en information relatifs à l'exécution des services et des programmes 
subventionnés, ainsi qu'à d'autres besoins en soutien de décisions; la planification s'adressera également 
aux processus associés à la réalisation créative des documents et des publications du Ministère; cette 
opération précisera les corrélations entre les divers systèmes d'ordinateurs et processus manuels connexes 
ainsi que l'incidence de l'harmonisation sur l'organisation et les systèmes (voir aussi les initiatives e 22, 
23, 25, 33 et 34). 

37. Compléter un plan de travail comportant une évaluation des coûts et un calendrier qui établira les détails 
des systèmes administratifs et des processus manuels particuliers qui doivent être modifiés, perfectionnés 
ou repensés; le plan reflétera les priorités courantes d'ISTC 

38. Achever l'élaboration et la mise en place des systèmes et des procédures qui auront été idèntifiés d'après 
le plan de travail décrit à l'initiative n°  37. 
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39. Parallèlement aux activités ci-dessus, poursuivre le travail pour fournir, en tant que mesure préliminaire 
à l'élaboration des nouveaux systèmes administratifs, des formulaires ministériels appropriés de format 
électronique; continuer aussi, pour répondre aux besoins essentiels, à perfectionner et à mettre à jour les 
systèmes existants, en concentrant le travail sur les liaisons entre utilisateurs et systèmes. 

Champs d'action 6 - Facilité d'accès à l'information d'IS1'C 

8. Continuer à soutenir des projets pilotes tels que l'amélioration, la publication et l'automatisation des 
répertoires, projets qui évaluent des mécanismes _destinés à améliorer l'accès à l'information et son 
partage, et qui en font la démonstration (on trouvera des exemples de tels projets aux initiatives e 10, 11, 
20, 21, 26, 28 et 32). 

10. Déterminer quels sont les répertoires et index d'information existants qu'on utilise pour les différents 
genres d'information que possède ISTC (bibliothèque, dossiers, bases de données, etc.); en étudier la 
classification de sécurité et les systèmes d'accès; étudier des moyens d'établir une liaison entre eux pour 
améliorer l'accès à leur contenu; (voir aussi l'initiative n° 26, concernant les répertoires à l'usage des 
clients). 

11. Construire et mettre à l'essai une bibliothèque électronique facile à utiliser et conçue pour satisfaire aux 
besoins des opérations plutôt qu'à ceux de l'administration; on donnera ainsi de l'expansion aux répertoires 
automatisés pour en faire un système de stockage et d'extraction de documents et de classes d'information 
sélectionnés (voir aussi les initiatives e 29 et 32, concernant les produits d'information électroniques). 

21. Faire un essai d'utilisation de progiciels d'aide aux décisions et destinés à fournir l'information requise; 
mettre graduellement en usage les systèmes adoptés. 

26. Achever le travail d'élaboration de catalogues et d'index (tant électroniques qu'imprimés) de produits 
d'information, des connaissances expertes, de programmes et de services d'ISTC; offrir à nos clients de 
l'extérieur quand les circonstances le permettent, un accès électronique directe à l'information d'ISTC 
(pour les répertoires, voir l'initiative n° 10). 

28. Entreprendre un projet d'élaboration de systèmes d'exploration et de recherche documentaires pour aider 
à la rédaction de dossiers préparatoires à l'usage des Ministres, de fiches aide-mémoire, de documents 
relatifs aux jours consacrés à l'opposition et de discours; le secteur privé offre déjà des progiciels 
appropriés; (pour le soutien des décisions, voir l'initiative n° 20). 

29. Achever le projet entrepris par le Bureau de l'entrepreneurship et de la petite entreprise, projet visant à 
déterminer les produits d'information d'ISTC et d'autres qui pourraient, électroniquement, être mis à la 
disposition des clients du secteur privé et des partenaires des services tout en se conformant à la loi sur 
l'accès à l'information et à la loi sur la protection des renseignements personnels; (pour la bibliothèque 
électronique, voir l'initiative no 11). 

32. Au moyen d'un logiciel et de classements de sujets, type standard dans les deux cas, guider l'élaboration 
de bases de données textuelles qui puissent être utilisées pour monter des bibliothèques électroniques 
locales destinées à aider au partage de l'information dans les secteurs susmentionnés; rechercher les 
moyens d'offrir aux employés d'autres secteurs ou de bureaux régionaux un accès réglementé; évaluer 
Ces projets pilotes et les introduire, selon lés nécessités, dans les autres organismes d'ISTC; (pour la 
bibliothèque électronique, voir l'initiative n° 11). 



I 
I 
V 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I  



• 

SGI 
le 19 octobre 1990 DÉPENSES INFORMATIQUES PRÉVUES (PGI 1990-91) 

APPENDICE 3 
Page 1 

TABLEAU 1- PRÉVISION DES DÉPENSES INFORMATIQUES 
PAR PRINCIPALE CATÉGORIE DE COÛT 

CATÉGORIES DE COÛT 	
ÉLABORATION  & 	FONCTIONNEMENT 
AMÉLIORATION 	ET ENTRETIEN 

Achats de matériel et de logiciel 	 4 090 510 	 1 858 600 

Experts-conseils 	 2 828 600 	 8 889 200 

Location d'équipement 	 7 000 	 1 727 900 

Frais de communication 	 11 000 	 940 075 

Dépenses de traitement 	 6 200 	 11 000 

Abonnement - bases de données externes 	 29 000 	 570 630 

Autres 	 176 000 	 1 407 925 

TOTAL 	 I 	 7 148 310 	 15 405 330 

TOTAL - PLAN FONCTIONNEL DE L'INFORMATIQUE: 	 22 	553 640 

TABLEAU 2 - PRÉVISIONS DES DÉPENSES PAR SECTEUR/RÉGION ET PAR CATÉGORIE DE COÛT 

ACHATS DE 	LOCATION 	TRAITEMENT ABONNEM 

	

SECTEUR/RÉGION 	 MATÉRIEL & 	D'ÉQUIPE- 	ET 	 ET AUTRES 	TOTAL 
DE LOGICIEL 	MENT 	COMMUNIC 	

CONSEILS 	coCrrs 

Sous-ministre et SM délégué 	 16 300 	 10 000 	 26 300 
Industrie et technologie 	 2 609 610 	10 000 	18 000 	1 867 700 	384 425 	4 889 735 

Politique 	 287 000 	 2 000 	 2 500 	114 100 	165 000 	570 600 
Sciences 	 99 000 	15 000 	 325 	90 000 	 204 325 

Opérations 	 271 000 	13 000 	30 000 	2 268 000 	120 500 	2 702 500 
Tourisme 	 150 000 	 15 000 	58 000 	23 000 	246 000 

Programmes économiques des autochtones 	 277 300 	41 000 	12 500 	563 500 	 894 300 
Finances, personnel et administration 	 859 650 	1 368 800 	727 200 	6 204 500 	1 042 200 	10 202 350*  

Services juridiques 	 , 	 6 000 	 14 000 	 5 000 	25 000 
Communications 	 101 000 	 15 000 	75 000 	191 000 

Vérification des opérations 	 10 000 	 15 000 	2000 	27 000 

Bureau du Secrétaire général 	 91 800 	 25 000 	 116 800 

Terre-Neuve 	 16 000 	 22 000 	55 000 	 9 000 	102 000 
île-du-Prince-Édouard 	 1 000 	 4 000 	 5 000 

Nouvelle-Écosse 	 50 000 	16 000 	 2 000 	20 000 	 2 000 	90 000 

Nouveau-Brunswick 	 23 000 	 2 000 	 25 000 

Québec 	 175 000 	30 000 	15 000 	35 000 	70 000 	325 000 

Ontario 	 137 800 	60 000 	 9 000 	35 0170 	73 000 	314 800 

Manitoba 	 19 000 	24 000 	 6 000 	10 000 	22 000 	81 000 

Saskatchewan, Yukon et T.N.-0. 	 59 000 	22 000 	15 000 	 6 000 	38 000 	140 000 

Alberta 	 40 000 	13 600 	50 000 	 2 000 	18 230 	123 830 

Colombie-Britannique 	 40 000 	33 000 	 10 000 	42 000 	125 000 

Développement régional (Québec) 	 565 000 	60 030 	35 000 	300 000 	80 000 	1 040 000 

Développement régional (Ontario) 	 44 650 	24 500 	 4 750 	 12 200 	86 100 

• 
TOTAL DU MINISTÈRE 	 5 949 110 	1 734 900 	968 275 	11 717 800 	2 183 555 	22 553 640 

comprend 7,85 MS pour la gestion des installations informatiques centrales dISTC et pour le soutien technique du SGCR, du Système des Établissements et des services 
de gestion des données (voir à la section 15 du Plan de gestion de l'information 1990-91 pour plus de détails). 
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